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La seance est reprise a 15 h 25. 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que je viens de recevoir du representant de la Bolivie 
une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je me 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Loayza Barea 

(Bolivie) occupe le siege qui lui est reserve sur le 

cote de la salle du Conseil. 

Le President : Je rappelle a tous les orateurs 
qu’ils sont pries de limiter la duree de leurs 
declarations a un maximum de cinq minutes afin que le 
Conseil puisse mener ses travaux avec toute l’efficacite 
voulue. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous souhaiter la 
bienvenue et de vous exprimer l’appreciation du 
Royaume du Maroc pour le choix de la thematique 
marquant la presidence par le Burkina Faso du Conseil 
de securite pour le mois de decembre. Le choix de cette 
thematique n’est ni anodin ni fortuit. Ce choix 
temoigne amplement de la preoccupation de nombreux 
pays, notamment africains, vis-a-vis de l’ampleur que 
prend le trafic de drogue et de ses consequences sur la 
sante des populations qui en sont victime, et sur le 
developpement et la stability politique des Etats 
affectes. 

Le trafic de drogue est aujourd’hui une des 
menaces transnationales les plus pressantes du monde. 
Aucun pays ne peut se considerer a l’abri de ses effets 
nocifs. Il constitue une menace par l’ampleur qu’il 
prend, la transversalite qui le caracterise et les acteurs 
qu’il implique. Le chiffre annuel de 400 milliards de 
dollars induit par ce commerce est, a lui seul, 
revelateur de la menace que fait peser ce trafic sur 
notre securite commune. 

La situation sur le continent africain, et 
particulierement en Afrique de l’Ouest, est 
preoccupante a cause de l’ampleur qu’est en train de 


prendre ce fleau. Le chiffre de 50 a 60 tonnes de trafic 
par an, evoque ce matin par le Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), denote la gravite de ce trafic et la necessite 
d’y faire face. 

Cette situation est d’autant plus menafante 
qu’elle touche une region fragile en termes de paix et 
de stability et ou de nombreux pays sortent de longues 
annees de conflits armes. Ce constat inquietant a 
plusieurs titres nous interpelle en tant qu’Etats et en 
tant qu’Organisation universelle, car les risques lies a 
ce phenomene sont de deux sortes. 

D’une part, celui de destabiliser de nombreux 
pays de cette region a cause de l’utilisation 
malintentionnee des benefices tires de ce trafic pour 
destabiliser les gouvernements en place, fmancer des 
actions subversives ou meme perpetrer des attaques 
terroristes. D’autre part, au developpement de la 
cooperation internationale en matiere de lutte contre 
les stupefiants, correspond une connivence de plus en 
plus averee entre les cartels de drogue, les trafiquants 
d’armes de petit calibre et les exploitants des filieres de 
migration clandestine qui ne reculent devant rien, y 
compris les actes de terrorisme et de prises d’otages, 
pour perpetuer leur source illegale de revenus. 

Les grands itineraires de trafic de drogue, en 
particulier de cocaine, ont evolue. En raison de la 
demande soutenue de cocaine sur le plan international 
et du renforcement des mesures d’interception le long 
des itineraires traditionnels, les trafiquants se sont 
tournes notamment vers l’Afrique de l’Ouest. Le choix 
de cette region est loin d’etre fortuit, dans la mesure ou 
elle se releve peniblement d’une decennie de 
conflictualite endemique. 

Comme ils font demontre a travers la tenue de la 
conference de Praia en 2008, les Etats de la region ont 
apporte la preuve de leur engagement a endiguer ce 
trafic. Toutefois, leurs efforts ne suffisent pas a eux 
seuls. Un appui dans les domaines financier, technique 
et de la formation demeure un complement necessaire a 
la reussite de leurs efforts. 

La lutte contre le trafic de drogue en Afrique de 
l’Ouest et ses nombreuses imbrications et implications 
pour la stabilite regionale et internationale, appelle un 
engagement renouvele de l’ensemble des Etats 
Membres au regard de 1’indivisibility de la securite, 
afm d’aider les Etats de la region a developper les 
instruments de leur cooperation de lutte contre le crime 
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organise, dont les connections avec les reseaux 
terroristes ne sont plus a demontrer. 

Mon pays ne peut que se rejouir des initiatives 
prises par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, avec l’appui des Nations Unies et 
de la communaute internationale, pour renverser la 
tendance de ce trafic nefaste, et des premiers resultats 
positifs enregistres depuis la fin de l’annee ecoulee. 
Cet effort devrait etre maintenu et elargi pour toucher 
les autres pays de destination dans ce grand espace 
saharien qui se prolonge de l’ouest a l’est africain. 

Le renforcement de la cooperation regionale et 
sous-regionale dans la lutte contre le trafic de drogue 
en Afrique de l’Ouest passe par un effort multilateral a 
travers lequel la communaute internationale 
s’investirait dans une approche resolue pour enrayer ce 
phenomene. A cet egard, force est de constater que les 
domaines critiques pour le renforcement des capacites 
ouest-africaines de lutte contre ce fleau sont la 
fourniture d’une assistance technique par les donateurs, 
1’amelioration de la prevention et du traitement de la 
toxicomanie, et le renforcement de la cooperation en 
matiere de detection et de repression. Au regard de la 
densite et des ramifications internationales des reseaux 
locaux actifs dans le trafic des stupefiants, une 
cooperation des Etats de la region avec INTERPOL est 
necessaire. 

De par sa position geographique, sa proximite 
avec l’Afrique de l’Ouest, et l’importance 
qu’il accorde a la stabilite de cette region nevralgique 
de notre continent, le Royaume du Maroc suit avec 
une attention soutenue la situation dans la vaste 
region sahelo-saharienne, et particulierement le 
developpement inquietant du trafic d’armes, de 
stupefiants, des etres humains et, recemment, d’actes 
de terrorisme diriges contre des personnes, et parfois 
contre des Etats de la region. 

Cette situation requiert de la communaute 
internationale une triple demarche. Premierement, la 
resolution des conflits et differends qui persistent dans 
cette region; deuxiemement, la consolidation des pays 
sortant de conflit et leur accompagnement dans 
l’entreprise de reconstruction politique et economique; 
et troisiemement, le renforcement de la cooperation 
bilaterale, regionale et internationale pour eliminer ces 
trafics. 

Mais au-dela de ces remedes ponctuels, le 
veritable rempart dans la lutte contre ces fleaux 


demeure le developpement economique et social et la 
mise en place de la gouvernance economique et de 
l’etat de droit. Nous esperons que la reponse de la 
communaute internationale sera a la hauteur des defis 
et de la responsabilite partagee qui est la notre. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Mali. 

M. Daou (Mali) : Monsieur le President, 
d’emblee, je tiens a vous adresser les felicitations de la 
delegation malienne pour 1’initiative que vous avez 
prise de tenir ce debat public au Conseil de securite sur 
un probleme qui figure au rang des preoccupations 
internationales. En nous conviant a cette seance 
speciale consacree a la problematique du trafic de 
drogue comme menace a la securite internationale, 
votre pays, le Burkina Faso, nous donne l’occasion de 
debattre utilement d’un sujet de preoccupation majeure 
pour la communaute internationale, et particulierement 
pour l’Afrique de l’Ouest et la bande sahelo- 
saharienne, regions qui, malheureusement, sont 
devenues, ces temps-ci, une plaque tournante du trafic 
international de drogue. 

L’ampleur du phenomene de trafic de drogue et sa 
diversification, a la faveur de la mondialisation et des 
progres technologiques, nous interpellent tous. C’est 
qu’en effet, le trafic de drogue constitue, a l’heure 
actuelle, un veritable fleau et une reelle menace pour la 
securite et la stabilite de bon nombre de pays. Le trafic 
des stupefiants se classe aujourd’hui dans le peloton de 
tete de la criminalite transnationale organisee, et la 
consommation abusive de drogue plonge de nombreux 
jeunes dans la decheance physique et mentale. Des 
signaux provenant tant de rapports officiels que 
d’etudes sur la question nous indiquent que le trafic de 
drogue a connu une croissance considerable au cours 
de ces dernieres annees, devenant ainsi une source 
potentielle d’instabilite et de destabilisation. 

Au Mali, nous avons fait de la lutte contre le 
trafic de drogue et de produits psychotropes une 
priorite de premier ordre, compte tenu de 1’impact 
negatif de ces substances sur la sante et des prejudices 
qu’il engendre aux plans socioeconomique et 
securitaire. A cet egard, le Gouvernement malien a pris 
une serie de mesures visant a combattre ce phenomene, 
a travers, notamment la creation d’un comite 
interministeriel de coordination de la lutte contre la 
drogue. Ce comite a pour mission de participer a 
1’elaboration de la politique nationale de lutte contre la 
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drogue, d’ceuvrer a la coordination des actions des 
differents services de l’Etat en matiere de stupefiants et 
de substances psychotropes, de centraliser tous les 
renseignements, d’emettre enfin des avis sur les actions 
et mesures envisagees par le Gouvernement. 

Le Gouvernement malien est pleinement 
convaincu qu’a l’heure actuelle, aucune nation n’est 
desormais a l’abri du trafic de drogue et que seule une 
action coordonnee et efficace non seulement a 
l’interieur des Etats, mais egalement a l’echelle 
internationale, permettra de juguler ce fleau. 

L’affaire du Boeing de Tarkint qui defraie la 
chronique en ce moment vient nous rappeler l’urgence 
de mieux coordonner et harmoniser les efforts de nos 
gouvernements en vue d’une approche globale et 
integree des problemes et defis auxquels sont 
confrontes les pays de la region sahelo-saharienne, 
mais egalement la necessite de renforcer davantage les 
capacites nationales et regionales. Des la decouverte de 
l’epave de cet avion, le 2 novembre dernier, dans une 
zone desertique et inhabitee du Nord-Mali, le 
Gouvernement malien a aussitot ouvert une enquete, en 
collaboration avec INTERPOL, les services de 
renseignements de pays amis et les services competents 
du systeme des Nations Unies. Les investigations se 
poursuivent en ce qui concerne, notamment, la 
traqabilite de l’appareil, sa trajectoire, sa cargaison, 
l’equipage, le mobile de l’expedition. 

Cependant, des informations vehiculees par la 
presse et fournies par l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime concernant la nature et le volume 
de la cargaison ne sauraient nullement influencer le 
cours de l’enquete. Nous demeurons convaincus que 
les declarations fracassantes autour de cette affaire de 
meme que les conclusions hatives ne sauraient 
concourir utilement a la manifestation de la verite. En 
rappelant cela, il ne s’agit nullement pour mon pays et 
son gouvernement, dont la position sur cette question 
ne souffre d’aucun doute, de faire la politique de 
l’autruche. 

Nous savons en effet, depuis longtemps, que la 
bande sahelo-saharienne, que le Mali partage avec 
plusieurs pays, est devenue une zone ou se deroulent 
des trafics de tous genres : trafic de drogue, trafic de 
cigarettes, trafic d’armes legeres et trafic d’etres 
humains. Aussi, le Gouvernement malien exprime-t-il 
sa profonde preoccupation face a l’ampleur de ces 
trafics qui viennent se greffer au phenomene du 


terrorisme et de la criminalite transnationale organisee, 
constituant non seulement une menace serieuse a la 
souverainete et a l’integrite territoriale des Etats de la 
region, mais aussi un obstacle majeur a leur 
developpement. 

C’est conscient du caractere transnational de ces 
menaces et de l’imperieuse necessite d’une cooperation 
sous-regionale renforcee pour relever ces defis que le 
President de la Republique du Mali, S. E. M. Amadou 
Toumani Toure, oeuvre inlassablement depuis plus de 
deux ans pour la tenue a Bamako d’une conference 
regionale sur la paix, la securite et le developpement 
dans la zone sahelo-saharienne. 

Cette conference fournira une occasion utile aux 
pays de la region de reaffirmer leur determination 
commune a faire de cet espace qu’ils ont en partage 
une zone de paix et de securite, un pole de stabilite, de 
croissance et de developpement. La reunion 
preparatoire des ministres des affaires etrangeres, tenue 
au mois de novembre 2008 a Bamako, a deja balise le 
terrain, et nous esperons que tres prochainement les 
chefs d’Etat des pays concernes se retrouveront pour 
examiner et adopter les conclusions de cette reunion. 

Notre conviction est qu’il existe forcement une 
correlation entre tous ces fleaux et qu’aucun pays ne 
peut a lui seul s’attaquer efficacement a toutes ces 
menaces. Les defis multiples auxquels nous sommes 
confrontes a l’heure actuelle exigent une reponse 
collective et concertee a l’echelle du monde. 

Pour terminer, je voudrais reiterer ici 
l’engagement de mon pays, le Mali, a collaborer avec 
tous les Etats et tous les organismes engages dans la 
lutte contre le trafic de drogue. Nous exhortons la 
communaute internationale et l’ONU a soutenir 
davantage les initiatives et les efforts deployes par nos 
pays dans la lutte commune que nous menons pour 
endiguer le phenomene du trafic de drogue en vue de 
l’instauration d’un monde meilleur. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
debat public d’aujourd’hui sur le trafic de drogue 
comme menace a la securite internationale. Apres les 
debats de juillet dernier sur la consolidation de la paix 
en Afrique de l’Ouest (voir S/PV.6157 et S/PV.6160), 
votre initiative confirme l’attention que le Conseil de 
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securite porte a la menace croissance que posent le 
trafic de drogue et la criminalite organisee a la paix et 
a la securite internationales. Je tiens egalement a 
remercier sincerement le Secretaire general et le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC) de leurs rapports 
detailles et precis. 

L’ltalie tient a s’associer a la declaration faite par 
le representant de la Suede, dont le pays assume la 
presidence de l’Union europeenne. 

La correlation entre securite individuelle, 
nationale et internationale n’a jamais ete aussi 
evidente. A l’heure actuelle, la criminalite 
transnationale, en particulier le trafic de drogue, cadre 
avec la definition d’une « societe mondiale du risque ». 
La communaute internationale doit adopter une 
nouvelle approche pour y faire face, une approche 
caracterisee a la fois par la capacite de traiter 
efficacement avec des acteurs non etatiques, et par 
1’amelioration de la cooperation internationale et de 
l’echange d’informations. 

La securite est aujourd’hui un defi 
multidisciplinaire. Elle exige une analyse, un 
engagement et une reponse a l’echelle mondiale. 
Arreter les narcotrafiquants est certes un element 
decisif, mais cela ne devrait neanmoins pas guider nos 
politiques. Le developpement est une etape cruciale 
vers l’instauration de la securite. 

La presidence italienne du Groupe des Huit (G-8) 
en 2009 a accorde une importance particuliere a ces 
nouveaux facteurs destabilisateurs et a ces menaces 
transnationales. En mai dernier, une conference 
internationale copresidee par les Ministres italiens de 
l’interieur et des affaires etrangeres a eu lieu a Rome, 
avec la participation d’institutions internationales 
specialises, d’organisations regionales et d’experts de 
renom. A cette conference, les participants ont defini le 
cadre conceptuel de la declaration politique adoptee en 
juillet par les dirigeants du G-8 a L’Aquila. 

Les effets nefastes du trafic de drogue et de la 
criminalite organisee sont decuples dans les regions 
vulnerables ou ils destabilisent les Etats de l’interieur 
et peuvent provoquer des chocs asymetriques a 
l’echelle internationale. L’importance que vous 
accordez a la situation en Afrique, Monsieur le 
President, est done particulierement appropriee. 


L’Afrique de l’Ouest aura valeur de test pour la 
communaute internationale. Les capacites des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest de realiser les objectifs du 
Millenaire pour le developpement dependent en grande 
partie de la coordination strategique et efficace entre la 
cooperation internationale et les politiques nationales. 
Le relais assure par le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest entre l’Organisation et les efforts 
regionaux, de meme que l’engagement personnel de 
l’Ambassadeur Djinnit, represented un pas important 
dans cette direction. Je felicite l’ONUDC pour son 
engagement et les resultats qu’elle a obtenus dans tous 
les aspects de notre action commune. 

II y a quelques annees, l’ONUDC nous a lance un 
avertissement precoce quant au risque que courait 
l’Afrique de l’Ouest de devenir une plaque tournante 
du trafic de drogue et de la criminalite organisee. Ses 
rapports sur le trafic de drogue dans la region nous ont 
fourni l’analyse la plus detaillee, la plus approfondie 
dont nous ayons dispose au niveau international. 

L’ONUDC encourage la cooperation 
internationale par l’entremise de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et de l’Initiative pour la cote de l’Afrique 
de l’Ouest, qui puisent dans les forces conjuguees du 
Departement des affaires politiques, du Departement 
des operations de maintien de la paix et d’INTERPOL. 
La semaine derniere encore, une conference des 
donateurs tenue a Vienne pour appuyer la CEDEAO a 
beneficie d’un soutien considerable. 

L’ltalie a consacre 1,3 million d’euros a ces 
initiatives et fourni au Senegal une unite de garde-cotes 
et un avion destines au controle des frontieres dans le 
cadre du programme de cooperation operationnelle aux 
frontieres exterieures des Etats membres de l’Union 
europeenne, appele egalement Frontex. En janvier, 
l’ONUDC collaborera avec deux equipes d’experts de 
la police monetaire italienne, la Guardia di Finanza, 
afm d’elaborer, d’executer et de mettre en oeuvre un 
projet visant a renforcer les capacites des services de 
police de la Guinee-Bissau, du Mali, de la Sierra Leone 
et du Senegal dans la lutte contre le trafic de drogue et 
la criminalite transnationale organisee. En reponse aux 
demandes des beneficiaires nationaux et aux 
conclusions des missions devaluation preliminaire au 
niveau des pays, les formateurs specialises italiens 
elaboreront et organiseront des programmes de 
formation destines aux besoins specifiques de chacun 
de ces quatre pays. 
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L’ltalie reste determinee a appuyer les efforts 
deployes par l’Afghanistan pour reduire la culture et la 
production illegales de substances narcotiques. La 
session de sensibilisation de la reunion ministerielle du 
G-8, tenue a Trieste les 26 et 27 juin, a mis en lumiere 
la necessite d’adopter des initiatives conjointes en 
matiere de gestion des frontieres, d’harmoniser les 
systemes judiciaires, de renforcer les services de 
renseignement, de mettre en commun 1’information, 
d’eliminer les plantes servant a fabriquer des drogues 
illicites et de mener des activites de substitution. 

L’ltalie appuie le Centre regional d’information et 
de coordination d’Asie centrale et se felicite de voir 
qu’il coopere avec la cellule de planification conjointe 
pour les pays de l’Afghanistan, de l’lran et du 
Pakistan, et le Centre du Golfe pour le renseignement 
en matiere de criminalite. 

L’ltalie a verse 500 000 dollars au Centre 
regional d’information et 400 000 euros au programme 
regional de l’ONUDC sur l’Afghanistan et les pays 
voisins aux fins du renforcement de leurs capacites 
operationnelles en matiere de gestion des frontieres et 
de lutte contre le trafic de drogue, et a apporte une 
contribution de 1,5 million d’euros au Fonds afghan 
d’affectation speciale pour la lutte contre les 
stupefiants. 

Les entrepreneurs criminels exploitent les 
vulnerability regionales, tirant parti de la conjonction 
unique de risques et de gratifications qu’engendre la 
conjoncture actuelle. Notre riposte doit modifier cette 
arithmetique. Permettre a tous les pays touches par le 
trafic de mettre en commun les informations dont ils 
disposent et a la police et au secteur judiciaire de 
cooperer apporterait une grande valeur ajoutee a nos 
capacites operationnelles. 

A ce titre, les conventions de l’ONU contre la 
criminalite et la corruption sont nos armes les plus 
efficaces. L’an 2010 marquera le dixieme anniversaire 
de la Convention de Palerme et de ses protocoles 
additionnels. Aujourd’hui, plus que jamais, nous avons 
besoin d’un engagement ferme de la part de tous les 
Membres de l’ONU a l’egard de cet instrument et 
d’autres instruments du meme ordre. La resolution 
globale de l’Assemblee generale sur le Programme des 
Nations Unies pour la prevention du crime et la justice 
penale, proposee par l’ltalie et adoptee en novembre 
par la Troisieme Commission, avec le soutien de 


117 coauteurs parmi les Etats Membres, reaffirme 
clairement ces objectifs. 

Cette resolution demande au Secretaire general de 
convoquer, au deuxieme trimestre de 2010, une session 
speciale de haut niveau de l’Assemblee generale sur la 
criminalite transnationale organisee. L’objet de cette 
reunion est d’encourager l’adhesion universelle a la 
Convention de Palerme et de renforcer la cooperation 
internationale. Elle devrait egalement generer un elan 
politique en faveur de la Conference des Parties a la 
Convention qui se tiendra l’annee prochaine et de sa 
session de haut niveau. Nous appelons tous les Etats 
Membres a se faire representer a ces manifestations au 
niveau le plus eleve possible, afm de reaffirmer notre 
volonte politique commune et notre responsabilite 
partagee dans la lutte contre le trafic de drogue et les 
formes de criminalite qui lui sont associees. 

L’ltalie salue la declaration presidentielle qui a 
ete adoptee aujourd’hui par le Conseil de securite et 
demeurera un partenaire actif dans les efforts deployes 
aux niveaux international et regional pour remedier aux 
menaces convergentes a la securite internationale que 
sont la criminalite organisee et le trafic de drogue. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’Observateur permanent de l’Union africaine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, M. Tete Antonio. 

M. Antonio : Monsieur le President, je voudrais 
commencer par vous remercier, et saluer Faction de 
votre pays, le Burkina Faso, qui, a travers sa 
delegation, n’a cesse de defendre les interets les plus 
vitaux de l’Afrique durant son mandat au Conseil de 
securite. L’action de votre delegation a l’ONU a fait en 
sorte que la decision de l’Union africaine ait un echo 
important au sein du Conseil de securite. 

Nos remerciements vont egalement aux autres 
membres du Conseil de securite, notamment la 
Jamahiriya arabe libyenne et l’Ouganda, pour tous les 
efforts qu’ils ont accomplis pour faire le meme echo 
aux decisions de l’Union africaine au sein du Conseil 
de securite. 

Nous reiterons nos remerciements au Conseil de 
securite, qui n’a cesse de se pencher sur l’Afrique. 
Observez qu’aujourd’hui, pendant notre intervalle, 
vous avez du vous pencher sur la situation en Cote 
d’Ivoire. C’est done pour cela que nous remercions. 
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Nous felicitons aussi M. Antonio Maria Costa 
pour son expose tres riche qui a brosse un tableau clair 
de l’Afrique sur lequel nous n’allons pas revenir. 

La production et l’abus des drogues ainsi que 
l’utilisation de divers pays africains comme voies de 
transit pour son trafic, son stockage, posent un grand 
deft au developpement de l’Afrique. La jeunesse se 
trouve exposee aux plus grands risques de l’abus et du 
trafic des stupefiants ainsi qu’aux crimes qui y sont 
associes, tels que le blanchiment de 1’argent et le trafic 
des etres humains. 

Les violences excessives et les crimes contre 
l’humanite dans les situations de conflit sont, dans une 
large mesure, aggraves par l’abus de drogue. Devant 
cette situation, l’Afrique lutte sans treve pour jouer le 
role qui lui incombe dans le combat contre ce fleau. En 
effet, la toute premiere conference ministerielle de 
1’Organisation de l’unite africaine (OUA) sur la lutte 
contre la drogue en Afrique fut tenue a Yamoussoukro, 
en Cote d’Ivoire, avec pour objectif premier la revision 
et la mise a jour du plan d’action qui avait ete adopte 
lors du trente-deuxieme Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’OUA tenu a Yaounde, au 
Cameroun, enjuillet 1996. 

La Conference a adopte alors un nouveau plan 
d’action de l’OUA pour la lutte contre la drogue pour 
la periode 2002-2006. Depuis lors, l’Union africaine a 
poursuivi ces efforts, et la troisieme session ordinaire 
de la Conference des ministres de l’Union africaine sur 
la lutte contre la drogue et pour la prevention de la 
criminalite s’est tenue a Addis-Abeba, en Ethiopie, en 
decembre 2007 sur le theme : Engagement renouvele 
de l’Afrique a combattre la toxicomanie et le trafic 
illicite des drogues et pour la prevention du crime. 

Le principal resultat de cette session fut le plan 
d’action revise de l’Union africaine sur le trafic et 
l’abus de drogue et la prevention du crime, ainsi que 
son mecanisme de suivi, destine a etre mis en oeuvre, 
en partenariat, par les parties interessees a tous les 
niveaux. Ce plan est egalement pleinement integre dans 
le plan strategique de l’Union africaine pour la periode 
2009-2012. Les domaines prioritaires et les 
recommandations repertories et inclus dans ce plan 
imputent clairement la responsabilite de la mise en 
oeuvre a la Commission de l’Union africaine, aux Etats 
membres, aux communautes economiques et 
regionales, aux organisations internationales, aux 


organisations non gouvernementales et aux 
organisations de la societe civile. 

Le plan africain comporte egalement une 
approche multidisciplinaire coordonnee et equilibree 
pour resoudre le probleme du trafic et de l’abus des 
drogues illicites, qui doit etre traite dans le contexte du 
developpement de l’Afrique, au-dela du cadre etroit de 
la simple repression. 

En s’efforfant de chercher une solution a la 
toxicomanie, au trafic des drogues et aux phenomenes 
connexes, l’Union africaine met egalement l’accent sur 
le principe de l’integration et de l’insertion de la lutte 
contre la drogue dans tous les aspects de la 
planification et de la mise en oeuvre du 
developpement, qui englobe la lutte contre la pauvrete, 
l’autonomisation de la femme, les strategies 
alternatives de developpement, et les programmes sur 
le VIH/sida. 

A la lumiere de ce fait, un nouveau partenariat 
avec les organisations competentes avait ete instaure 
avec la participation de 1’Organisation des Etats 
americains, du Ministere des affaires etrangeres et du 
Commonwealth du Royaume-Uni et de l’Agence 
allemande de cooperation technique, qui a lance la 
cooperation par le partage des experiences et des 
meilleures pratiques dans le cadre de programmes de 
developpement alternatif pour 1’eradication de la coca 
et de l’opium ainsi que de la culture illicite du 
cannabis. 

L’Union africaine souligne egalement 
1’importance du renforcement des institutions et de 
l’information sur l’elaboration des politiques, la 
recherche et la creation de reseaux; le renforcement des 
capacites nationales de controle et d’application de la 
loi; les mesures regionales legislatives et de controle; 
et la cooperation internationale. Nous nous felicitons 
de constater, comme de nombreux orateurs font 
souligne aujourd’hui, que les pays africains sont en 
train de mettre en oeuvre diverses mesures legislatives 
ou de renforcement des capacites ou d’application des 
lois sur le terrain, pour honorer 1’engagement pris par 
l’Afrique de combattre ce phenomene. Nous appelons 
le Conseil de securite et la communaute internationale 
a leur apporter un soutien. C’est dans ce sens que nous 
saluons la declaration presidentielle qui a ete adoptee 
aujourd’hui (S/PRST/2009/32). 
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Plusieurs delegations sont revenues sur le 
probleme du partenariat regional. Nous pensons que 
c’est la une solution que nous devons approfondir. 

Comme pour le changement climatique, nous 
disons que, concernant la drogue, l’Afrique est encore 
une fois victime d’une situation dont elle n’est pas 
responsable. Comme beaucoup l’ont constate, la 
drogue est produite ailleurs, elle passe par l’Afrique, et 
elle est consommee principalement dans une autre 
partie du monde. 

Nous pensons qu’il existe des mecanismes que 
nous devrions continuer a developper. L’Union 
africaine, par exemple, dans le cadre de sa cooperation 
avec l’Amerique du Sud, a inscrit la lutte contre la 
drogue parmi les questions prioritaires. Un autre 
exemple est aussi la zone de paix et de cooperation de 
l’Atlantique Sud. II est bien clair que le Plan d’action 
de Luanda contient des mesures tres importantes qui 
peuvent etre mises en oeuvre pour cooperer avec les 
zones d’Amerique du Sud et tous les pays d’origine de 
la drogue. 

Nous voudrions rappeler egalement a nos amis de 
l’Europe, avec lesquels nous entretenons une 
cooperation tres etroite et un dialogue suivi, que la 
drogue est consommee chez eux. II nous faut done tous 
former un partenariat face a ce probleme qui ne 
concerne pas seulement l’Afrique, mais le monde 
entier. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M me Adrienne Yande Diop, Commissaire chargee du 
developpement humain et du genre de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

M me Diop (parle en anglais) : Tout d’abord, je 
voudrais feliciter la delegation burkinabe d’avoir 
prepare la declaration presidentielle sur le trafic de 
drogue, menace contre la paix et la securite 
internationales (S/PRST/2009/32) et d’avoir inscrit 
cette question a l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Ainsi, le Burkina Faso a montre une fois de plus son 
interet pour les questions regionales et sa volonte de 
regler ce probleme tres important. 

Au nom de la Commission de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), j’ai l’honneur de faire la declaration 
suivante sur la situation concernant le trafic de drogue 
et la criminalite organisee en Afrique de l’Ouest et la 
riposte de la Commission de la CEDEAO a ce fleau. 


Le trafic de drogue est devenu une menace contre 
la paix, la securite et le developpement de l’Afrique de 
l’Ouest. Notre region sert de plus en plus de plaque 
tournante par laquelle transite le trafic de la cocaine a 
destination de l’Europe ou les marches et la demande 
sont en expansion. En 2008, 14 % de la cocaine 
disponible en Europe ont transite par l’Afrique de 
l’Ouest, soit l’equivalent de 40 tonnes pour une valeur 
estimee a plusieurs milliards de dollars des Etats-Unis. 
Depuis 2005, 90 % des 1 400 passeurs arretes alors 
qu’ils transportaient de la drogue sur des vols 
commerciaux a destination de l’Europe etaient 
originaires de l’Afrique de l’Ouest. Selon des 
informations de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC), des individus 
transportant de la cocaine ont ete reperes au moment de 
l’embarquement dans 11 des 15 Etats membres de la 
CEDEAO, a savoir au Benin, au Burkina Faso, en Cote 
d’Ivoire, en Gambie, au Ghana, en Guinee, en Guinee- 
Bissau, au Mali, au Nigeria, au Senegal et au Togo. 
Depuis 2005, les saisies de cocaine circulant de 
l’Afrique de l’Ouest vers l’Europe ont plus que double. 

Pourquoi l’Afrique de l’Ouest est-elle devenue 
une plaque tournante du trafic? II y a de nombreuses 
raisons a cela. Premierement, le contrdle des filieres 
traditionnelles du trafic s’est accru. Deuxiemement, 
l’Afrique de l’Ouest est proche de l’Amerique latine. 
Troisiemement, les groupes criminels ouest-africains 
sont a la fois actifs, opiniatres et souples dans leur 
maniere de fonctionner. Quatriemement, en Afrique de 
l’Ouest, les Etats faibles ont naturellement de grandes 
difficultes a surveiller leur territoire et a controler leurs 
frontieres poreuses ainsi qu’un milieu du travail 
laxiste. Enfin, bien evidemment, il y a un tres fort taux 
de chdmage dans notre sous-region. 

Les effets du trafic de drogue sur les pays de la 
CEDEAO sont devastateurs et dramatiques. Nous 
avons constate une recrudescence des problemes de 
securite, de la criminalite, de la violence et des 
conflits, pour n’en citer que quelques-uns. Le trafic de 
drogue a eu une incidence negative sur la gouvernance, 
notamment avec la corruption, la fragilisation de l’etat 
de droit et l’instabilite politique. Le trafic de drogue a 
eu une incidence negative sur l’economie, avec un fort 
afflux inexplique de liquidites. Nous avons constate 
une augmentation de la consommation de cocaine, ce 
qui entraine des problemes de sante publique, 
notamment le VIH/sida, ainsi que des problemes 
sociaux. 
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Ces dernieres annees, le phenomene a empire. 
Premierement, nous constatons depuis peu que des 
laboratoires locaux transforment sur place la cocaine 
en amphetamines. Deuxiemement, il est demontre 
qu’un pays par ou passe le trafic est un pays qui 
consomme et qu’une region par ou passe le trafic est 
une region qui consomme. Notre region est en train 
de devenir une region consommatrice et notre jeunesse 
en est la premiere victime. Troisiemement, le trafic de 
drogue est lie au blanchiment d’argent, au trafic 
d’armes et a la traite des etres humains. Ce sont la 
trois problemes auxquels la CEDEAO s’attaque 
actuellement. 

Bien que les politiques et les institutions chargees 
de lutter contre le probleme de la drogue soient en 
place dans chacun des Etats membres de la CEDEAO, 
elles restent insuffisantes compte tenu de la nature du 
probleme de la drogue. II faut egalement souligner que 
le trafic de drogue et d’autres activites criminelles qui 
y sont liees depassent les frontieres nationales. Le 
trafic de drogue, en particulier, concerne generalement 
trois pays au minimum, a savoir le pays producteur, le 
pays de transit et le pays consommateur. II a ete dit ici 
a plusieurs reprises qu’aucun pays, aucune region ne 
peut agir seul. Le probleme est done devenu regional et 
international et les institutions doivent unir leurs forces 
pour combattre de maniere globale une telle menace. 

Le probleme des stupefiants est une question de 
securite nationale et de politique etrangere de grande 
ampleur. Les cartels de la drogue sont si grands et si 
puissants qu’ils ont mis en peril certains 
gouvernements. Tout recemment, nous avons appris 
qu’il y a quelques semaines un Boeing 707 a viole 
l’espace aerien d’un pays de la CEDEAO. On 
soupfonne que cet aeronef transportait une pleine 
cargaison de cocaine. 

L’argent de la drogue continuera a saper les 
efforts de bonne gouvernance dans la region, et les 
toxicomanes continueront de susciter des 
preoccupations en matiere de securite et de sante pour 
leurs communautes. 

Je depeins probablement un tableau qui parait 
sombre et sans espoir. Certes la situation est sombre, 
mais nous ne sommes pas sans espoir. Nous nous 
felicitons que, sur la recommandation de la conference 
ministerielle organisee a Praia (Cap-Vert), les chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO se soient 
montres a la hauteur du defi, en adoptant en 2008 la 


Declaration politique sur la prevention de l’abus de 
drogue, le trafic de drogue et la criminalite organisee 
en Afrique de l’Ouest et le Plan d’action regional, qui 
fait de la cooperation en matiere de prevention et 
d’elimination du trafic et de la consommation de 
drogue un programme prioritaire de la Commission de 
la CEDEAO. 

Depuis la conference de Praia, la Commission de 
la CEDEAO a pris un certain nombre de mesures pour 
lutter contre la criminalite organisee et le commerce de 
stupefiants au niveau regional. Avec l’appui de 
l’ONUDC, la Commission de la CEDEAO a etabli un 
plan operationnel et un mecanisme de controle et 
devaluation pour que le Plan d’action regional et la 
Declaration politique se traduisent par des activites 
concretes, chiffrees et assorties de delais. 

Ce plan operationnel s’articule autour de cinq 
domaines thematiques : la mobilisation des dirigeants 
politiques de la CEDEAO et la necessity pour les Etats 
membres de la CEDEAO de prevoir dans leurs budgets 
nationaux des ressources suffisantes pour prevenir et 
combattre le trafic de drogue, la criminalite organisee 
qui y est liee et Tabus des drogues; le renforcement de 
l’efficacite de la cooperation juridique et en matiere de 
repression; Elaboration et l’adoption de cadres 
juridiques pour une bonne administration de la justice 
penale; la lutte contre la toxicomanie et les problemes 
en matiere de sante et de securite qui en decoulent; et 
la collecte de donnees valables et fiables pour 
surveiller de maniere durable 1’ampleur du probleme 
du trafic et de la consommation de drogue qui touche 
la region. 

Le plan operationnel de la CEDEAO sera 
egalement axe sur des programmes et des projets 
visant, entre autres, a harmoniser les legislations 
nationales, a entreprendre des recherches, a mettre en 
oeuvre des programmes de formation, a offrir un 
traitement, une reinsertion et des moyens de 
subsistance de remplacement aux toxicomanes, et a 
echanger des informations sur les trafiquants et les 
toxicomanes connus ou potentiels. 

La revision des cadres juridiques a pour objectif 
de reflechir aux mesures suivantes : le refus d’accorder 
aux trafiquants et aux fabricants de drogue presumes 
des visas d’entree dans les Etats membres de la 
CEDEAO ou leur expulsion desdits pays; la signature 
de traites d’extradition bilateraux portant sur des 
affaires de drogue entre les Etats membres de la 
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CEDEAO; et une etude sur la necessity de mettre en 
place dans chaque Etat membre de la CEDEAO des 
lois relatives a la confiscation des biens et avoirs des 
personnes impliquees dans le trafic de drogue. Le Plan 
operationnel remediera egalement a la faiblesse des 
services de police scientifique et technique dans la 
region en renforqant les capacites, en ameliorant les 
infrastructures, en mettant au point des modalites 
d’action et en etablissant des reseaux entre les experts 
et les laboratoires de la region. 

Ce plan n’impose pas a la seule region la tache de 
regler le probleme de la drogue. II cherche plutot a 
etablir une strategie energique de communication 
visant a appeler l’attention de la region et de la 
communaute internationale sur la menace et l’impact 
que le trafic de drogue pourrait avoir en Afrique de 
l’Ouest. 

Pour la region de la CEDEAO, le Plan 
operationnel ne vise pas uniquement l’amelioration des 
activites de police, les interdictions et les arrestations, 
mais egalement a examiner les falcons dont nous 
pouvons tirer profit de notre diversity, de nos valeurs et 
de notre patrimoine social pour remedier au probleme 
de la drogue. C’est pourquoi l’engagement des 
organisations de la societe civile, les medias et les 
institutions traditionnelles, ainsi que les programmes 
d’activites de substitution a la production de cannabis, 
occupent une place prioritaire dans le Plan 
operationnel. 

Ce plan ne constitue cependant qu’un point de 
depart. II y a encore beaucoup de travail a faire. C’est 
pourquoi, dans notre volonte commune de remedier a 
un probleme croissant qui depasse les frontieres, nous 
esperons que l’ONU et les autres partenaires resteront 
fermes dans leur engagement et continueront de nous 
appuyer. J’ai le plaisir d’annoncer ici que, la semaine 
derniere a Vienne, lors d’une table ronde de donateurs 
sur la drogue organisee conjointement par la CEDEAO, 
l’ONUDC et le Gouvernement autrichien, la 
Commission europeenne s’est engagee a appuyer la 
mise en oeuvre du Plan de la CEDEAO par le biais de 
son Programme indicatif regional. A ce stade, je 
voudrais egalement exprimer ma reconnaissance a 
f ensemble des Etats Membres et des institutions qui 
ont appuye l’execution de notre plan operationnel. 

D’autres regions qui ont ete confrontees a des 
problemes de meme nature ont enregistre un certain 
succes. Elies ont mene des efforts inlassables, et si 


elles ont pu reussir, nous aussi, en Afrique de l’Ouest, 
pouvons en faire autant. Je voudrais, en guise de 
conclusion, reiterer une fois de plus au nom de la 
Commission de la CEDEAO ma profonde gratitude 
pour cette occasion qui m’a ete donnee de prendre la 
parole et pour l’interet exprime pour le developpement 
de la region de l’Afrique de l’Ouest. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nigeria. 

M. Amieyeofori (Nigeria) (parle en anglais) : La 
delegation nigeriane vous felicite, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de decembre et pour 
1’initiative que vous avec prise d’organiser cet 
important debat sur le trafic de drogue comme menace 
a la securite internationale, concluant ainsi deux annees 
d’une presence productive au Conseil de securite. Nous 
remercions le Secretaire general pour l’excellence de 
ses vues et pour les efforts qu’il continue de deployer 
pour faire face a ce probleme. Nous remercions 
egalement M. Antonio Maria Costa pour sa declaration 
tres complete et pour la tenacite dont il fait montre 
dans la lutte contre le trafic de drogue. 

Le trafic de stupefiants reste l’un des principaux 
defis poses a la paix et a la securite dans le monde. 
Aucun pays n’est totalement a l’abri de ses effets 
devastateurs, et aucun pays ne peut a lui seul combattre 
et remporter la lutte contre ce fleau, quelle que soit 
1’ importance des ressources dont il dispose. En 
Afrique, le trafic, la culture, le traitement et la 
consommation de drogues ne cessent d’augmenter, 
entravant de ce fait les efforts de developpement du 
continent. Les cartels internationaux de la drogue 
exterieurs a la region exploitent la faiblesse de certains 
pays en matiere de controle des frontieres et en font 
des itineraries de transit des drogues interdites. 

L’Afrique de l’Ouest est tres touchee par les 
activites reprehensibles de ces cartels de la drogue. La 
sous-region est en train de se transformer rapidement 
en un grand entrepot et en un centre de transit pour la 
cocaine et pour d’autres drogues illicites. Les actions 
de ces associations criminelles font peser une menace 
considerable non seulement sur les structures 
democratiques naissantes de la sous-region, mais aussi 
sur la gouvernance en general. En effet, elles 
constituent de graves obstacles aux efforts deployes par 
la sous-region pour promouvoir la prosperite humaine, 
la creation de richesses, le developpement economique, 
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l’etat de droit et la consolidation de la paix. Le trafic 
de drogue a eu pour consequence directe une 
augmentation des crimes violents, 1’intensification de 
la proliferation des armes legeres, de la traite des etres 
humains, de la corruption et du blanchiment de 
capitaux et une instability politique accrue. 

Dans ce contexte, les Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) ont fait montre d’une volonte et 
d’un engagement politiques appreciates pour lutter 
contre ce fleau. En decembre 2008, le Plan d’action 
contre les drogues illicites de la CEDEAO a ete adopte 
a Abuja par les chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO en tant que principal cadre juridique pour 
completer les mecanismes existants. La « West Africa 
Coast Initiative » a egalement ete lancee a Vienne et a 
New York pour appuyer la mise en oeuvre du Plan 
d’action. Elle reconnait qu’il importe de creer des 
partenariats en vue de mobiliser des ressources et de 
renforcer les capacites nationales et regionales en 
matiere de maintien de l’ordre, de criminalistique, de 
renseignement, de controle des frontieres, de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et de renforcement 
des systemes de justice penale. L’Initiative a besoin 
d’etre appuyee au plan international et d’etre elargie 
progressivement au-dela des pays pilotes. 

Au plan national, l’Agence nationale de lutte 
contre le trafic de drogue du Nigeria a adopte une 
approche double - repression de l’offre et repression de 
la demande de drogues - afin d’empecher que le pays 
ne serve de point d’origine, de transit et de destination 
des stupefiants. L’Agence renforce ses capacites 
institutionnelles et judiciaires, ainsi que ses activites de 
surveillance. Le Nigeria reste fermement attache a 
atteindre son objectif definitif qui est de debarrasser la 
sous-region de l’Afrique de l’Ouest de la menace que 
constitue le trafic de stupefiants. Le Nigeria est 
egalement determine a resserrer ses liens avec ses 
partenaires de developpement et avec la communaute 
internationale, en particulier avec l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime, INTERPOL et le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. 

Le Nigeria est d’avis que le probleme que pose le 
trafic de drogue exige des approches nationales, sous- 
regionales et regionales. C’est pourquoi nous 
continuerons a ceuvrer en etroite collaboration avec 
l’Union africaine, la CEDEAO et le Groupe 
intergouvernemental d’action contre le blanchiment 
d’argent en Afrique de l’Ouest pour lutter contre ce 


probleme. Au plan bilateral, le Nigeria resserre ses 
liens avec plusieurs pays, dont le Royaume-Uni, 
l’Afrique du Sud et la Chine, dans la lutte antidrogue. 

En depit de ces efforts, la communaute 
internationale doit continuer a s’interesser a revolution 
de la situation dans la region de l’Afrique de l’Ouest 
avant que Ton ne soit devant une situation d’urgence. 
Dans l’esprit de la responsabilite commune et partagee, 
le Nigeria engage instamment la communaute 
internationale a fournir aux Etats de la sous-region 
1’assistance dont ils ont besoin pour renforcer leurs 
capacites afin de relever ces defis de maniere plus 
efficace. 

La lutte contre le trafic de drogue et le crime 
organise qui y est associe doit se situer dans le contexte 
plus large de 1’elimination de la pauvrete et du 
developpement humain, conformement aux 
engagements pris dans le cadre des objectifs du 
Millenaire pour le developpement. II ne faut pas 
negliger non plus la prevention des conflits dans la 
sous-region et le role joue par la diaspora africaine. 
Les efforts ne doivent pas se limiter au cannabis et a la 
cocaine importes essentiellement de pays situes hors du 
continent, mais devraient porter egalement sur les 
stupefiants produits localement. II faut de toute 
urgence veiller a creer des mecanismes de collecte et 
de dissemination de 1’information sur les groupes 
criminels dans la sous-region, et appuyer le 
renforcement de leurs capacites. 

Qu’il me soit permis, Monsieur le President, de 
vous assurer de l’appui inebranlable du Nigeria a la 
declaration presidentielle adoptee aujourd’hui par le 
Conseil (S/PRST/2009/32). Nous attendons avec 
interet de collaborer avec d’autres delegations a 
l’application des cadres existants. 

Le President : Je donne la parole a la 
representante du Cap-Vert. 

M mc Lima de Veiga (Cap-Vert) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je voudrais feliciter le Burkina 
Faso, qui assume la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de decembre, d’avoir choisi le theme du 
trafic de drogue comme menace a la securite 
internationale comme sujet du debat d’aujourd’hui. 

Ce debat revet une signification particuliere pour 
l’Afrique de l’Ouest, qui est en train de devenir une 
plaque tournante du trafic de drogue, en particulier de 
la cocaine. Les risques et les defis emergents lies a ce 
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probleme sont enormes pour cette region, qui fait deja 
face a des difficultes d’ordre social, economique et 
politique. Parmi ces risques et defis, on peut citer 
notamment l’apparition d’un nouveau commerce illegal 
dans la region - dont les effets s’etendent a d’autres 
regions du continent et au-dela-, 1’augmentation des 
cas de toxicomanie et des problemes de sante et de 
securite connexes, la traite d’etres humains, la 
destruction du capital humain et le financement 
d’activites illegales et du terrorisme. 

De par sa nature transfrontaliere et les menaces 
graves qu’il fait peser sur la stability regionale et la 
securite internationale, le trafic de drogue attire de plus 
en plus l’attention de la communaute internationale. 
Cette question est inscrite a l’ordre du jour de 
l’Organisation des Nations Unies, de l’Union 
europeenne, de l’Union africaine et d’autres 
organisations internationales. C’est egalement ce qui a 
conduit a 1’adoption de la Declaration politique de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) sur la prevention de la 
toxicomanie, le trafic illicite de drogue et la criminalite 
organisee en Afrique de l’Ouest et du Plan d’action 
regional, afm de s’attaquer au probleme croissant du 
trafic de drogue. 

En adoptant le Plan d’action, nous, membres de la 
CEDEAO, nous sommes engages a mobiliser notre 
direction politique et a veiller ce que les ressources 
necessaires soient affectees a la prevention et a la lutte 
contre le trafic de drogue, la criminalite organisee qui 
l’accompagne et la toxicomanie, de faipon strategique et 
durable. Dans plusieurs de nos Etats, le Plan d’action 
regional s’est concretise par des plans nationaux, 
meme si le rythme de mise en oeuvre et les resultats 
varient d’un Etat a l’autre en raison des conditions et 
des difficultes propres a chaque Etat. 

En ce qui concerne le cas particulier du Cap-Vert, 
notre situation geographique au carrefour des trois 
continents - l’Afrique, l’Europe et l’Amerique - 
constitue pour nous a la fois une chance et un risque. 
C’est pour cette raison que nos politiques de 
developpement qui permettent a notre pays d’evoluer, 
s’attache a tirer parti des possibilites tout en reduisant 
les risques. 

Pour reduire les risques et lutter efficacement 
contre les nouvelles menaces, nous avons adopte une 
politique globale en matiere de securite, en rupture 
nette avec les politiques du passe du point de vue du 


concept, des outils de mise en oeuvre et de l’interaction 
avec les parties prenantes locales et les partenaires 
internationaux. Sur le plan legislatif, nous avons 
adopte de nouvelles lois pour lutter contre les 
stupefiants, le blanchiment des capitaux et la 
corruption. Nous avons coopere avec des partenaires 
strategiques pour renforcer la capacite institutionnelle, 
le respect des lois, la surveillance de nos eaux 
territoriales, le controle des activites maritimes illicites 
et l’echange de renseignements. 

Nous avons cree des entites chargees du maintien 
de l’ordre et du controle des drogues ainsi que des 
institutions chargees de prevenir et de traiter des 
crimes financiers lies au blanchiment d’argent et au 
financement du terrorisme. Les controles dans les ports 
et les aeroports sont devenus plus stricts. En outre, le 
Cap-Vert a ratifie les conventions internationales 
pertinentes et adapte sa legislation nationale au cadre 
juridique international. L’offre et la demande de 
drogues ont baisse. Des activites d’education 
preventive, de traitement, de readaptation et de 
reinsertion ont ete executees en collaboration etroite 
avec les organisations de la societe civile. 

En depit des resultats positifs obtenus, la lutte 
continue. II reste encore de nombreux defis a relever. II 
est essentiel de renforcer 1’administration de la justice 
et de continuer a fournir aux services charges du 
maintien de l’ordre les cadres juridiques necessaires 
afm de reduire l’infiltration possible de pratiques de 
corruption dans la societe et l’economie capverdiennes. 
C’est pourquoi le Cap-Vert se concentre sur la 
necessite d’intensifier les actions visant a prevenir la 
toxicomanie et la violence urbaine, en particulier parmi 
les jeunes; a ameliorer les options de traitement pour 
les toxicomanes et leur reinsertion sociale; a reduire les 
possibilites d’utilisation du territoire national pour le 
trafic de drogue; et a renforcer la cooperation 
nationale, regionale et internationale. 

Nous avons toujours ete conscients que nous ne 
pourrons jamais reussir de maniere efficace et viable a 
mener cette lutte tant que notre region continuera de 
servir d’abri sur aux trafiquants de drogue et aux 
groupes de criminels organises a cause de la faiblesse 
de la legislation et des services d’application des lois. 
Nous ne serons pas en mesure de progresser sans une 
action constante et ferme des pays voisins. C’est 
pourquoi nous avons activement participe aux efforts 
de la CEDEAO visant a mettre sur pied un cadre 
juridique regional pour lutter contre le trafic de drogue 
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et harmoniser les lois nationales des Etats membres 
relatives a la lutte contre le trafic de drogue. 

C’est ce meme raisonnement qui nous a conduits 
a accueillir en octobre 2008 dans notre capitale, Praia, 
la Conference de haut niveau de la CEDEAO sur le 
trafic de drogue comme menace a la securite en 
Afrique de l’Ouest, laquelle a conduit a l’adoption de 
la Declaration politique et du Plan d’action regional. 
Compte tenu de notre histoire en matiere de 
cooperation et des modestes succes que nous avons 
obtenus pour freiner le trafic de drogue en provenance 
d’Amerique latine, nous sommes disposes a continuer a 
echanger informations et bonnes pratiques, et a 
collaborer avec les autres Etats membres de la 
CEDEAO. Cela est important pour ameliorer le 
controle des drogues et renforcer les efforts de 
prevention, de traitement et de readaptation, tout en 
freinant les effets du trafic de drogue sur les economies 
nationales et la stability politique. 

Si le Cap-Vert felicite la communaute 
internationale pour le souci et l’interet grandissants 
qu’elle manifeste pour ce probleme, il estime que ses 
reponses devraient mieux refleter la gravite de la 
situation. Elies devraient etre globales, strategiques et 
mieux coordonnees. Dans ce contexte, le Cap-Vert se 
felicite de la table ronde des partenaires de la 
CEDEAO qui a ete recemment organisee a Vienne avec 
l’appui du Gouvernement autrichien et de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime. Nous 
saluons les divers engagements pris a l’occasion de la 
table ronde et demandons qu’ils soient traduits 
rapidement en actions concretes pour accelerer la mise 
en oeuvre du Plan d’action regional. II est vrai que 
jusqu’a present, nous avons realise des progres tres 
positifs, mais il reste encore beaucoup a faire. 

Conformement a la responsabilite qui est la 
sienne en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales, le Conseil de securite doit 
continuer a suivre la situation de pres et a prendre des 
mesures pour aider les autres organes de l’Organisation 
des Nations Unies a reagir de faqon plus coordonnee. Il 
faut appuyer comme il se doit l’excellent travail realise 
par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime. 

Nous exhortons egalement le Conseil de securite 
et les Nations Unies dans leur ensemble a renforcer 
leur action contre les pays producteurs, consommateurs 
et de transit de drogue et a accroitre leur action de 


sensibilisation aux mefaits potentiels du trafic de 
drogue. Par ailleurs, il convient d’intensifier les efforts 
pour obliger ceux qui sont impliques dans ces activites 
illegales a repondre de leurs actes, conformement aux 
obligations defmies dans les divers instruments 
juridiques relatifs a la lutte contre les crimes 
internationaux. Les Etats Membres devraient s’associer 
sans equivoque a ces efforts. Il faut encourager les 
organisations regionales et sous-regionales, la societe 
civile et les autres parties prenantes a lutter resolument 
contre le trafic de drogue et a prevenir les conflits lies 
a la drogue. 

La recente reaffirmation a Vienne des fondements 
de la Declaration politique et du Plan d’action regional 
de la CEDEAO, et, ce qui est plus important, les 
programmes et les plans deja en existence temoignent 
clairement de la volonte politique et de la 
determination des pays de notre sous-region a assumer 
leur part de responsabilites dans ce processus. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : J’aimerais feliciter la 
presidence burkinabe du Conseil de securite d’avoir 
organise ce debat public sur le trafic de drogue comme 
une menace a la securite internationale. Le 
Luxembourg souscrit pleinement a 1’intervention de la 
Suede au nom de l’Union europeenne. 

Mon pays partage l’analyse selon laquelle le 
crime organise lie au trafic de drogue peut representer 
une menace serieuse a la paix et a la securite 
internationales ainsi qu’un frein important au 
developpement durable. Il faut d’urgence reagir aux 
serieux problemes que posent les liens de plus en plus 
forts entre le trafic de drogue, la corruption et d’autres 
formes de criminalite organisee dont la traite des etres 
humains, le trafic d’armes a feu, la cybercriminalite et 
le blanchiment d’argent, y compris le blanchiment lie 
au fmancement du terrorisme. La communaute 
internationale doit redoubler d’efforts pour venir en 
aide aux pays, sous-regions et regions affectes par le 
fleau du trafic de drogue, et l’activite de l’ONU doit 
etre au centre de cet effort commun. 

La problematique du trafic de stupefiants devrait 
a l’avenir faire partie de l’analyse d’ensemble d’un 
conflit et faire partie integrante d’une operation de 
maintien de la paix, d’une strategie de consolidation de 
la paix donnee, et de maniere plus generate, de notre 
politique de developpement. Dans cet esprit, nous 
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saluons les resolutions 1829 (2008) et 1876 (2009) 
relatives a la Sierra Leone et, respectivement, a la 
Guinee-Bissau. 

En ma capacite de Presidente du Conseil 
economique et social, j’aimerais souligner dans ce 
contexte les potentialites d’une cooperation entre le 
Comite economique et social, notamment a travers sa 
Commission des stupefiants, le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix en matiere de 
lutte contre le trafic de la drogue et de l’impact de 
celui-ci sur la stabilite, la gouvernance et le 
developpement socio-economique dans des pays 
emergeants de conflits. 

Devant l’accroissement de la production et du 
trafic de drogue, la Declaration politique et le Plan 
d’action sur la cooperation internationale en vue d’une 
strategie integree et equilibree de lutte contre le 
probleme mondial de la drogue, adoptes lors de la 
cinquante-deuxieme session de la Commission des 
stupefiants, ont reitere une fois de plus 1’importance de 
reduire simultanement l’offre et la demande, ainsi que 
la necessite de renforcer et d’intensifier les efforts 
conjoints aux niveaux national, regional et 
international pour traiter ces problemes mondiaux 
d’une maniere plus globale, selon le principe de la 
responsabilite commune et partagee. 

Mais pour qu’une action au niveau international 
fasse son plein effet, nous avons besoin du concours de 
chaque Etat Membre de notre Organisation. Et cet 
effort commence par la mise en oeuvre nationale des 
instruments internationaux existants. Mon pays a ratifie 
toutes les conventions internationales en matiere de 
lutte contre les drogues et de criminalite transnationale, 
et notamment la Convention de Vienne des Nations 
Unies contre le trafic illicite de stupefiants et de 
substances psychotropes. Dans le cadre de la mise 
oeuvre de cette Convention, le Luxembourg est 
d’ailleurs un des rares pays a avoir donne suite a son 
article 5 et a avoir mis sur pied un Fonds de lutte 
contre le trafic des stupefiants qui reinvestit l’argent 
confisque de la drogue dans des projets visant la lutte 
contre le trafic des stupefiants. A titre d’exemple, a la 
demande du Ministere de la justice du Mali, le 
Luxembourg cofmancera entre 2010 et 2012 grace a ce 
fonds un projet visant a lutter contre la montee de la 
criminalite organisee, et notamment le trafic des 
drogues, et ses effets destabilisateurs au Mali et dans la 
sous-region. 


Dans le cadre de sa politique de cooperation au 
developpement, mon pays, outre ses contributions 
regulieres a l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC), realise par ailleurs 
nombre de projets bilateraux dans le domaine de la 
lutte contre les stupefiants, y compris dans une 

perspective de consolidation de la paix. Le 

Luxembourg est en effet intiment convaincu qu’il 
importe d’aborder les dimensions de la paix et de la 
securite, du developpement et des droits de l’homme 
de maniere integree et avec une attention egale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Bosnie-Herzegovine. 

M. Barbarlic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je tiens a vous remercier 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat sur cet 
important sujet, en mettant particulierement l’accent 
sur ses repercussions en Afrique. La Bosnie- 
Herzegovine s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Suede au nom de l’Union 
europeenne. 

La correlation entre drogues, crime organise, 
traite d’etres humains et corruption est un probleme 
universel qui met en peril l’economie, la securite et la 
stabilite politique de tous les pays du monde. Ces 
menaces, qui ne respectent pas les frontieres, imposent 
a chaque pays et a la communaute internationale de 
redoubler d’efforts pour renforcer les partenariats 
multilateraux et la cooperation afm de lutter 
efficacement contre ce fleau des temps modernes. 

Une meilleure connaissance des tendances est 
indispensable a la formulation d’une politique efficace 
et a l’apport de reponses operationnelles. A cet egard, 
je tiens a souligner combien il importe de ratifier et 
d’appliquer les traites juridiques internationaux, et 
notamment de fournir des informations aux organes 
conventionnels et aux organes directeurs de l’ONU sur 
le controle national des drogues pour qu’ils puissent 
surveiller les tendances en matiere d’abus de drogue, 
faire des evaluations realistes des impacts et elaborer 
des politiques mondiales et regionales de lutte contre le 
trafic des stupefiants et le crime. 

D’autre part, 1’assistance technique aux Etats 
Membres, notamment aux pays en developpement se 
trouvant dans une situation politique et economique 
fragile, est essentielle pour renforcer les capacites 
nationales de mise en place de cadres efficaces de 
controle de la drogue afm de prevenir et de combattre 
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la toxicomanie, pour permettre aux toxicomanes 
d’avoir acces aux traitements et pour instaurer des 
conditions favorables a la reintegration et a des 
activites de substitution. 

Ma delegation aimerait se joindre a celles qui ont 
reconnu la gravite du probleme et souligner que, vu sa 
nature, il est evident qu’aucun pays ne peut a lui seul 
apporter de solution veritable a ce probleme. Si la mise 
en place dans les pays de systemes juridique et de 
police appropries revet une importance capitale, la 
cooperation aux niveaux regional et sous-regional l’est 
tout autant. 

Dans ce contexte, nous appuyons energiquement 
la Communaute economique des pays de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) dans ses efforts de promotion et de 
renforcement de la cooperation regionale en Afrique de 
l’Ouest visant a lutter contre la proliferation des 
drogues. Bien que nous parlions de la situation en 
Afrique, il convient de noter que ces problemes se 
posent aussi dans d’autres regions. 

Je saisis egalement cette occasion pour evoquer 
les importantes reformes legislatives, judiciaires et 
structurelles menees par mon pays pour renforcer notre 
systeme national de controle des stupefiants et lutter 
contre le trafic des drogues et des crimes qui y sont 
lies. L’Assemblee parlementaire de mon pays a 
egalement adopte une strategic nationale de controle 
des stupefiants, de prevention et de suppression de la 
toxicomanie et un plan d’action pour sa mise en oeuvre. 
J’aimerais egalement souligner que nous travaillons en 
etroite cooperation avec les douanes et les services de 
surveillance des frontieres des pays voisins et que nous 
avons commence a conclure des accords bilateraux de 
cooperation judiciaire et de police car nous 
comprenons tous que la lutte contre les crimes lies au 
trafic de drogue doit etre menee dans le cadre d’une 
approche regionale. 

Nous sommes convaincus qu’il est crucial de 
cooperer, d’echanger des informations et des donnees 
d’experience et de developper les bonnes pratiques 
face a ce probleme. A cet egard, la Bosnie- 
Herzegovine appuie vigoureusement l’Assemblee 
generate, le Conseil economique et social et l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) et autres institutions et organismes 
competents de l’ONU dans leurs efforts conjoints de 
lutte contre les multiples menaces que pose le trafic de 
drogue a la securite de nombreux pays et regions, 


notamment en Afrique. Les enseignements tires dans 
une region donnee sont souvent tres utiles a une autre 
region. Les connaissances et les competences de 
1’ONUDC sont a cet egard extremement precieuses, et 
les Etats Membres devraient les mettre a profit. 

Pour conclure, je tiens une nouvelle fois a 
reaffirmer que le present debat au Conseil de securite 
est d’actualite et tres important, et nous esperons que 
les resultats de nos debats d’aujourd’hui dynamiseront 
les activites concretes necessaires pour lutter contre le 
trafic de drogue et les crimes qui y sont lies en Afrique. 
Des resultats positifs de cette lutte sur le continent 
africain renforceront a leur tour les mesures prises a 
l’echelle mondiale pour consolider la securite et la 
justice dans la region. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Ghana. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Le 
Ghana est heureux de voir le Burkina Faso presider le 
Conseil de securite au cours de ce mois, et est 
particulierement honore de voir S. E. M. Alain Yoda, 
Ministre des affaires etrangeres, presider l’ouverture du 
present debat public. Ma delegation souhaite egalement 
remercier la delegation burkinaise d’avoir organise ce 
debat, ainsi que d’avoir etabli le document de reflexion 
sur un sujet aussi important que le trafic de drogue, qui 
pose une menace reelle et immediate a la paix, a la 
securite et a la stabilite de nombreuses regions du 
monde, notamment en Afrique. Ma delegation remercie 
le Secretaire general de sa presence et de sa 
declaration; elle remercie aussi le Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) pour son expose. Nous nous associons 
egalement a la declaration faite par le Representant 
permanent de l’Egypte au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

L’Afrique de l’Ouest est devenue non seulement 
un point de transit mais egalement une destination 
finale du trafic de drogue qui suit habituellement une 
route circulaire qui commence en Amerique du Sud a 
destination de l’Europe et d’ailleurs, dans un cercle 
vicieux de reduction, d’offre, de transport, de transit et 
de consommation. Dans certains cas, ce commerce 
illicite a provoque ou alimente des conflits, la 
corruption ou d’autres types de criminalite organisee, 
tels que la traite d’etres humains, en particulier de 
femmes et d’enfants qui sont souvent dupes, enleves ou 
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recrutes par force pour servir de passeurs de drogue 
contre leur gre. 

Fidele a engagement du Ghana en faveur de la 
lutte contre le trafic de drogue, le Gouvernement 
ghaneen a pris des mesures au niveau national pour 
combattre le trafic de drogue, y compris en renforqant 
les controles des frontieres terrestres et les patrouilles 
en mer. On precede actuellement a une reorganisation 
de la Commission ghaneenne de controle des 
stupefiants en vue d’ameliorer sa capacite de collecte 
de donnees et on etudie la possibilite de lui permettre 
d’exercer le pouvoir d’engager des poursuites 
judiciaires contre les auteurs d’infractions liees a la 
drogue. Les autorites policieres et judiciaires du Ghana 
ont redonne la priorite aux affaires relatives au trafic 
de drogue en vue d’assurer leur reglement rapide et 
d’imposer aux suspects des conditions plus strides de 
mise en liberte provisoire sous caution, y compris des 
garanties permettant de preserver les elements de 
preuve obtenus pour faciliter les poursuites judiciaires, 
tout en veillant parallelement a ce que les normes 
relatives a un proces equitable et le principe de la 
garantie d’une procedure reguliere soient dument 
respectes. Des programmes de formation ont ete mis en 
place pour ameliorer la capacite des organes judiciaires 
et des services de police a gerer les affaires de drogue 
de maniere plus efficace. 

Conscient que nos efforts nationaux doivent etre 
completes par la cooperation bilaterale, regionale et 
internationale, etant donne que le probleme du trafic de 
drogue est un defi mondial, le Ghana a sollicite et requ 
une assistance technique bilaterale en vue d’ameliorer 
les procedures de controle des passagers et des bagages 
dans les aeroports. A la suite de la ratification par le 
Parlement ghaneen du Protocole additionnel a la 
Convention des Nations Unies contre la criminalite 
transnationale organisee visant a prevenir, reprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes 
et des enfants, notre pays envisage de devenir partie a 
la Convention elle-meme. En mars de cette annee le 
Ghana a accueilli une reunion internationale sur les 
besoins de protection et d’assistance des victimes du 
trafic de drogue. 

Au niveau sous regional, le Ghana souscrit a la 
Declaration politique de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur la 
prevention de l’abus de drogue, du trafic de drogue et 
de la criminalite organisee et exhorte la communaute 
internationale a fournir les ressources necessaires a une 


mise en oeuvre plus effective du Plan d’action regional 
de la CEDEAO visant a renforcer les capacites 
nationales et la cooperation transfrontaliere en vue de 
combattre le trafic de drogue et la criminalite 
organisee. 

A cet egard, le Ghana salue la «West Africa 
Coast Initiative», initiative interinstitutions des 
Nations Unies a laquelle collaborent l’ONUDC, le 
Departement des affaires politiques, le Departement 
des operations de maintien de la paix, le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et 
INTERPOL. Une coordination et une harmonisation 
efficaces entre ces organismes, de meme qu’entre ces 
derniers et la CEDEAO et l’Union africaine (UA), 
seraient determinantes pour assurer le succes de cette 
initiative. Ce n’est pas une coincidence si le Plan 
d’action de la CEDEAO met l’accent non seulement 
sur le trafic de drogue, mais egalement sur d’autres 
types de criminalite organisee. Les efforts pour lutter 
contre le trafic de drogue doivent faire partie de 
Taction globale visant a prevenir, a detecter et a 
sanctionner la criminalite organisee, etant donne que 
ses differentes formes ont tendance a se renforcer 
mutuellement et a etre liees. 

Les efforts nationaux, regionaux et internationaux 
visant a renforcer les capacites nationales de lutte 
contre la criminalite organisee risquent d’etre vains si 
les reseaux du crime organise, qui operent 
normalement dans le monde de l’ombre afin de ne pas 
etre decouverts, reussissent a compromettre Tintegrite 
des autorites de police par la corruption, ce qui 
donnerait a ces reseaux T occasion de mener leur trafic 
de drogue et d’autres activites connexes en toute 
impunite. En fait, dans de nombreux cas, ce qu’il faut, 
ce n’est pas le renforcement des capacites aux niveaux 
legislatif, institutionnel et technique mais plutot que les 
autorites de police et les dirigeants politiques soient en 
mesure et aient la volonte politique de dire non a la 
criminalite et a la corruption. 

C’est pourquoi le Ghana est partie a la 
Convention de l’Union africaine pour la prevention et 
la lutte contre la corruption ainsi qu’a la Convention 
des Nations Unies contre la corruption et a presente 
differents projets de loi visant a rendre la corruption 
peu attrayante tant pour les autorites publiques que 
pour les personnes privees. Le Procureur general du 
Ghana a recemment fait circuler une publication 
analytique comparant les lois ghaneennes contre la 
corruption aux instruments de l’ONU et de TUA 
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relatifs a la corruption, pour faire prendre conscience 
au public de l’attachement du Ghana a la lutte contre la 
corruption aux niveaux national, regional et 
international. Combattre la corruption devrait etre au 
centre de toute strategie de lutte contre le trafic de 
drogue et la criminalite organisee. 

Comme on le sait bien, l’experience de certains 
pays sortant d’un conflit nous a enseigne que le trafic 
de drogue et d’autres types de criminalite organisee 
tendent a prosperer dans un climat de conflit, en 
l’absence d’etat de droit, de bonne gouvernance et de 
respect du principe de responsabilite democratique, 
situation qui affaiblissent et fragilisent les institutions 
etatiques legitimes, et en fait la societe dans son 
ensemble. C’est pourquoi certains membres du crime 
organise ont quelquefois cherche a destabiliser des 
Etats et a entraver leurs efforts de relevement d’apres 
conflits. 

Lors de la table ronde sur la democratie tenue la 
semaine derniere a Mexico par l’Institut international 
pour la democratie et l’assistance electorate, des 
exemples ont ete donnes d’utilisation de fonds illicites 
pour influencer les processus electoraux ainsi que pour 
corrompre et confisquer l’appareil d’Etat. Un appel a 
une plus grande cooperation internationale contre la 
criminalite organisee a ete lance, l’accent etant mis sur 
la defense collective et la protection des institutions et 
des processus democratiques, de faqon a renforcer leur 
resistance aux pressions des acteurs du financement 
illicite et de la criminalite organisee. 

Dans sa declaration presidentielle de juillet de 
cette annee (S/PRST/2009/20), le Conseil de securite a 
reconnu le lien entre le trafic de drogue et autres types 
de criminalite organisee et les conflits quand il a fait 
part de ses preoccupations au sujet des problemes 
transfrontaliers qui se posent en Afrique de l’Ouest, 
comme le trafic de drogue, l’activite terroriste au 
Sahel, l’insecurite maritime dans le golfe de Guinee, la 
proliferation des armes, en particulier des armes de 
petit calibre, ainsi que la reapparition de prises de 
pouvoir non democratiques, et a appele a la mise en 
place d’une strategie globale de resolution des conflits 
et de prevention des crises, lors de l’examen de ces 
questions. 

Cela signifie qu’outre le Plan d’action regional de 
la CEDEAO pour lutter contre le trafic de drogue, la 
communaute internationale doit aider la CEDEAO a 
appliquer la Convention sur les armes legeres et de 


petit calibre, leurs munitions et autres materiels 
connexes, que celle-ci a adoptee et qui est entree 
recemment en vigueur. Une telle strategie globale 
devrait comprendre un appui aux efforts en cours de la 
CEDEAO, en collaboration avec l’UA, l’ONU et la 
communaute internationale en general, pour 
promouvoir le respect des droits de l’homme, la 
democratie, l’etat de droit et l’ordre constitutionnel en 
Afrique de l’Ouest, y compris l’appui a l’application de 
la Charte africaine de la democratie, des elections et de 
la gouvernance. 

II est tout aussi important pour le Conseil et 
l’Assemblee generale de maintenir ou d’accroitre leur 
appui politique, financier et strategique a la 
Commission de consolidation de la paix afin 
d’accelerer, en partenariat avec la CEDEAO et le 
Conseil de paix et de securite de l’UA, son travail 
d’examen des causes profondes des conflits en Guinee- 
Bissau, en Sierra Leone, au Burundi et en Republique 
centrafricaine, en vue de consolider le relevement au 
lendemain des conflits dans ces pays. 

Je voudrais terminer en soulignant que les appels 
passes et presents au partenariat, a la responsabilite 
partagee et a la cooperation internationale donnent a 
penser que la communaute internationale sait ce qu’il 
faut faire pour relever le defi que represented le trafic 
de drogue et d’autres types de criminalite organisee. 
Ces appels indiquent egalement que ce qui manque 
peut-etre, c’est l’application de mesures urgentes pour 
resoudre les problemes deja identifies dans les 
differents rapports et etudes de l’ONU et d’autres 
entites, ainsi que dans les resolutions du Conseil, y 
compris la declaration presidentielle (S/PRST/2009/32) 
adoptee aujourd’hui. 

Pour conclure, je m’associerai done a la demande 
instante formulee en juillet par le Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
tendant a ce qu’il soit mis fin au trafic de drogue (voir 
S/PV.6157) et je lance un appel en faveur d’une action 
urgente a cette fin. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, ma delegation aussi voudrait vous 
feliciter, Monsieur le President, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil pendant le mois 
de decembre et vous remercier surtout d’avoir 
convoque ce debat public. Nous reaffirmons 


09-63875 


17 



S/PV.6233 (Resumption 1) 


l’importance des seances publiques du Conseil qui 
permettent a tous les Membres de l’Organisation 
d’exprimer leurs vues et d’avoir des echanges avec les 
membres du Conseil. Je voudrais egalement remercier 
par votre intermediaire M. Antonio Maria Costa, 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC), pour le rapport tres 
complet qu’il a presente au Conseil ce matin. 

La question de Tabus des drogues, du trafic de 
stupefiants et des debts connexes est l’un des 
problemes les plus inquietants qui sont aujourd’hui a 
l’ordre du jour international. Les rapports etablis par 
LONUDC, l’Organe international de controle des 
stupefiants et d’autres sources citent des pays de toutes 
les regions du monde comme etant des pays 
consommateurs ou producteurs des differentes drogues 
ou des pays de transit et de commercialisation. La 
Republique argentine defend le principe de la 
responsabilite partagee entre les pays producteurs, 
consommateurs et de transit, et privilegie une approche 
equilibree entre la lutte contre le trafic des stupefiants 
et les debts connexes et l’adoption de mesures visant a 
empecher la consommation et a garantir un soutien aux 
toxicomanes. 

En matiere de lutte contre les drogues et le trafic 
de drogue, une approche globale est necessaire, et ce 
par la coordination des pobtiques de lutte contre le 
trafic de stupefiants, de prevention de la toxicomanie et 
d’aide aux toxicomanes. II est par ailleurs 
indispensable que la reaction des Etats soit renforcee 
par un dialogue permanent avec la societe civile, et que 
la lutte contre le trafic de stupefiants et les debts 
connexes soit menee dans le plein respect des droits de 
l’homme, dans le cadre d’une approche nuancee dont 
l’objectif soit la reinsertion sociale des toxicomanes. 

Nous sommes convaincus de l’importance d’une 
demarche regionale qui renforce la cooperation au 
niveau international. Dans notre hemisphere, la 
Commission interamericaine de lutte contre l’abus des 
drogues assure le suivi de la mise en oeuvre des 
instruments juridiques contraignants et de la strategie 
antidrogue adoptee en 1996 a Buenos Aires. Nous 
estimons que le controle et revaluation doivent etre 
assures par des mecanismes multilateraux qui 
coordonnent la cooperation internationale et se basent 
sur des informations objectives et babies. Plus 
particuberement, nous insistons sur l’importance que 
revet le Mecanisme regional devaluation multilaterale, 
en tant qu’instrument objectif pour evaluer les progres 


accomplis par les Etats membres dans la maitrise du 
probleme des drogues illicites, detecter les 
vulnerabilites et determiner les domaines appelant des 
ameliorations et renforcer la sobdarite et la cooperation 
dans l’hemisphere. 

L’Argentine participe activement aux initiatives 
internationales en la matiere. Nous contribuons aux 
travaux de la Commission des stupefiants de l’ONU, 
dont nous sommes membres. Nous appuyons 
egalement le role central joue par l’Organe 
international de controle des stupefiants et l’ONUDC, 
ainsi que les autres initiatives et accords multilateraux. 
Je citerai notamment la Declaration politique 
adoptee en mars dernier pendant le debat de haut 
niveau de la cinquante-deuxieme session de la 
Commission des stupefiants (voir E/2009/28- 
E/CN.7/2009/12), document dans lequel sont proposees 
diverses mesures pour renforcer la cooperation 
internationale, facteur cle en la matiere. 

Je terminerai en reaffirmant que le caractere 
transnational du trafic de drogue exige une reponse 
coordonnee de la part de la communaute internationale 
et de chaque region. II est necessaire a cette fin de 
renforcer faction des mecanismes existants dotes de 
competences particuberes, afin d’assurer 1’application 
integrate des instruments juridiques internationaux et 
regionaux. Cela renforcera la cooperation judiciaire et 
la cooperation entre les forces de securite, et permettra 
de disposer des ressources indispensables pour lutter 
contre ce phenomene grace a la cooperation 
internationale, y compris dans les regions les plus 
vulnerables. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Algerie. 

M. Benhmehidi (Algerie) : Je voudrais tout 
d’abord vous febciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de decembre, et vous febciter d’avoir pris 
1’initiative judicieuse d’organiser ce debat public sur le 
theme de la problematique de la menace a la securite 
internationale que constitue le trafic de drogue, dont 
l’importance n’est plus a demontrer. 

Je ne voudrais pas, surtout, manquer cette 
occasion de rendre un hommage appuye a la delegation 
burkinaise pour la maniere excellente avec laquelle elle 
a represente l’Afrique au sein du Conseil de securite au 
cours de ces deux dernieres annees. 
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Au moment oil la communaute internationale 
celebre le centenaire du controle international des 
drogues, dont les fondements ont ete poses par la 
Commission internationale de l’opium, il est 
preoccupant de constater que le trafic de drogue 
continue de constituer une menace serieuse a la paix et 
a la securite internationales et regionales, a la stabilite 
politique et economique des Etats et a la sante 
publique. 

Dans un monde marque par une forte expansion 
des echanges et une utilisation poussee des moyens 
modernes de communication, la production et le trafic 
illicite de drogue figurent parmi les principales 
activites de la criminalite internationale organisee, 
avec des transactions engageant des sommes 
colossales. Les trafiquants ont recours a des moyens de 
plus en plus sophistiques pour blanchir les revenus de 
la drogue et de la contrebande, d’ou la necessite 
d’apprehender la problematique dans son ensemble, en 
tenant compte des interconnexions et liens averes entre 
les differents fleaux que sont le trafic de drogue, de 
personnes et d’organes, le blanchiment d’argent et la 
corruption, la cybercriminalite et, par-dessus tout, le 
phenomene devastateur du terrorisme international, 
dont la drogue constitue la premiere source de 
fmancement avec le paiement des rani^ons resultant du 
crime de la prise d’otages. 

La conjonction de tous ces crimes et la 
confluence d’autres facteurs tels que la crise 
multiforme qui secoue l’economie mondiale, mettent la 
securite internationale et l’etat de droit en peril, 
notamment sur le continent africain, qui fait face a 
des defis multiples. II est a cet egard alarmant de 
voir la region de l’Afrique de l’Ouest devenir 
une plaque tournante dans le trafic mondial de drogue, 
qui a aggrave l’instabilite politique et securitaire 
dans certains pays de cette region, allant jusqu’a 
provoquer le renversement de gouvernements 
constitutionnellement elus, avec un risque potentiel de 
propagation au niveau regional. 

L’Algerie soutient les efforts consentis par les 
pays de la sous-region de l’Afrique de l’Ouest dans le 
cadre de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et se felicite de 
l’adoption a Praia, en octobre 2008, d’une declaration 
politique et d’un plan d’action qui permettront de 
mettre en place les mecanismes et politiques 
susceptibles de faire face a ce fleau. 


Ma delegation estime par ailleurs qu’il est de la 
plus haute importance de renforcer le cadre 
conventionnel international en invitant tous les Etats a 
ratifier l’ensemble des conventions traitant de la lutte 
contre la drogue, la criminalite transnationale 
organisee, la corruption et toutes les conventions 
pertinentes relatives au terrorisme. D’autre part, il est 
necessaire de s’en tenir aux objectifs definis lors de la 
vingt-deuxieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generate (voir resolution S-20/4), ainsi que par la 
Declaration et le Plan d’action adoptes lors de la 
cinquante-deuxieme session de la Commission des 
stupefiants (voir E/2009/28 et E/CN.7/2009/12) sur la 
cooperation internationale en vue d’une strategie 
integree et equilibree de lutte contre le probleme 
mondial de la drogue. Il ressort de ces documents de 
reference qu’il est imperatif d’ceuvrer a la reduction de 
l’offre et de la demande de drogue et de promouvoir la 
cooperation internationale dans le cadre d’une 
approche integree. 

En ce qui concerne plus particulierement le 
continent africain, la communaute internationale est 
appelee a ceuvrer de concert avec les Etats et les 
organisations regionales et sous-regionales a l’effet de 
renforcer les capacites institutionnelles de lutte contre 
le trafic de drogue et toutes les autres formes de 
criminalite organisee. Il est egalement primordial de 
s’engager activement dans 1’effort economique et la 
promotion de politiques alternatives de developpement 
dans cette region, dans le souci de renforcer et d’elargir 
les opportunity et les perspectives economiques, et de 
reduire ainsi les possibilites et les tentations de recours 
a l’activite criminelle. 

Pour sa part, l’Union africaine a adopte a son 
douzieme Sommet, en fevrier 2009, une decision sur la 
menace grandissante du trafic de drogue, en particulier 
en Afrique de l’Ouest, qui devient une source de 
preoccupation pour la securite et la bonne gouvernance 
de la region et de tout le continent. L’Union africaine, 
dans ce cadre, a appele 1’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) a intensifier et 
elargir sa cooperation avec les communautes regionales 
en Afrique, afm de renforcer l’action de lutte contre ce 
fleau sur le continent. Ma delegation voudrait, a cet 
egard, rendre un hommage appuye a l’ONUDC qui est 
en mesure de jouer un role primordial dans l’assistance 
aux Etats dans leurs efforts de lutte contre la drogue et 
le crime organise, en depit d’un mode de financement 
reposant essentiellement sur les contributions 
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volontaires, et saluer la profondeur de l’analyse 
developpee par M. Antonio Maria Costa, Directeur 
executif de l’ONUDC, lors de sa presentation devant le 
Conseil, ce matin. 

En conclusion, le Conseil de securite, auquel 
incombe la responsabilite primordiale du maintien de 
la paix et la securite internationales est appele a jouer 
un role accru dans la lutte contre le trafic de drogue et 
le crime organise dans l’environnement des situations 
de conflit ou d’apres conflit, et ma delegation voudrait 
se feliciter de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2009/32) adoptee par le Conseil sur 
1’initiative du Burkina Faso. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Perou. 

M. Gutierrez (Perou) (parle en espagnol ): Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, pour la faqon remarquable avec laquelle 
vous presidez le Conseil de securite ce mois-ci. 

La delegation peruvienne s’associe a la 
declaration faite par le representant de l’Egypte au nom 
du Mouvement des pays non alignes. Ma delegation 
voudrait egalement aborder brievement plusieurs 
questions qu’elle juge dans le cadre du present debat. 

Le trafic de drogue est un probleme grave qui 
touche de nombreux Etats et constitue une source de 
preoccupation au niveau international. La demande 
mondiale de cocaine atteint a elle seule pres de 
1 000 tonnes par an, ce qui representerait environ 
70 milliards de dollars. Independamment du statut des 
Etats touches - pays de production, de consommation 
ou de transit de la drogue - il s’agit clairement d’un 
probleme mondial dont la responsabilite est partagee 
par tous, comme cela a recemment ete reaffirme dans 
la Declaration politique et Plan d’action sur la 
cooperation internationale en vue d’une strategie 
integree et equilibree de lutte contre le probleme 
mondial de la drogue (voir E/2009/28), adoptee au 
cours du recent debat de haut niveau de la cinquante- 
deuxieme session de la Commission des stupefiants. 

Bien que le probleme mondial de la drogue soit 
examine par les organes competents du systeme 
des Nations Unies - l’Assemblee generate, le Conseil 
economique et social et ses organes subsidiaires, y 
compris la Commission des stupefiants - nous 
constatons que, quand cette question est associee a 
d’autres problemes, elle constitue un facteur 


d’instabilite et peut menacer la securite de certains 
Etats et de leurs voisins. Cela s’explique par le fait 
qu’il existe un lien entre le trafic de drogue, la violence 
et la criminalite organisee et, dans plusieurs pays, ce 
trafic est egalement lie a des activites terroristes. II est 
egalement associe a d’autres activites criminelles telles 
que le blanchiment d’argent, le trafic d’armes et la 
corruption, ce qui cause des degats materiels 
importants et d’immenses pertes en vies humaines. 

Ces liens dangereux se manifestent 
particulierement en Afrique. II est inquietant qu’en 
raison d’une demande provenant majoritairement de 
l’Europe, certaines regions d’Afrique, l’Afrique de 
l’Ouest en particulier, deviennent des zones de transit 
du trafic de cocaine. L’Afrique de l’Ouest est 
egalement devenue une zone de transit pour le trafic de 
l’heroi'ne et des precurseurs des stimulants de type 
amphetamine. D’apres les donnees statistiques de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), le volume de cocaine parvenant en Europe 
representerait pres de 250 tonnes par an, soit une 
valeur marchande d’environ 11 milliards de dollars. En 
la matiere, l’Afrique de l’Ouest fournit environ 30 % 
de l’ensemble des drogues consommees en Europe. 
Cependant, ces deux dernieres annees, suite a de 
nouveaux modes de consommation de la drogue en 
Europe, ces taux ont enregistre une baisse de 14 % en 
2008. 

Malgre la diminution du trafic de drogue en 
termes de volume, celui-ci continue d’avoir des effets 
nefastes en Afrique de l’Ouest ou les indices de 
corruption et d’impunite dont jouissent les trafiquants 
de drogue sont preoccupants. Les trafiquants 
contaminent egalement les economies nationales 
fragiles en y injectant des ressources fmancieres 
considerables. Ce phenomene est d’autant plus 
inquietant que certains pays exposes a de telles 
menaces, notamment en Afrique de l’Ouest, sortent de 
conflits ou viennent a peine d’apaiser des tensions 
politiques nationales graves et demeurent fragiles sur 
les plans economique, social et politique. 

La pauvrete et 1’absence de services de base 
intensifient le mecontentement social et continuent de 
peser sur la stabilite de la region. Dans ce contexte, la 
criminalite organisee, en particulier le trafic de drogue, 
et la corruption, trouvent un terrain favorable a leurs 
activites, ce qui aggrave les problemes existants, 
entrave davantage la consolidation des Etats, et met en 
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peril le bien-etre des populations et la securite de la 
sous-region. 

La Commission de consolidation de la paix joue 
un role important dans l’examen de cet ensemble de 
problemes. C’est l’une des raisons principales pour 
lesquelles le Perou a appuye sa creation, et il espere y 
apporter son concours dans un avenir proche. Un 
exemple concret de l’action de la Commission de 
consolidation de paix dans ce domaine est l’inscription, 
en 2007 de la Guinee-Bissau a son ordre du jour, avec 
l’appui du Perou qui etait alors membre non permanent 
du Conseil de securite. 

Aucun des pays touches, ne peut a lui seul faire 
face au probleme de la drogue en Afrique. C’est aussi 
une tache qui ne saurait incomber exclusivement a la 
region car le probleme ne concerne pas seulement ce 
continent. Ce probleme requiert une action de 
1’ensemble de la communaute internationale entreprise 
au moyen de strategies bilaterales, regionales et 
multilaterales. II est done grand temps que les pays 
developpes, en particulier les pays consommateurs, 
contribuent a la lutte contre le trafic de drogue en 
accordant la priorite a cette question dans leurs 
programmes. Cela est d’autant plus necessaire que la 
Declaration politique adoptee a la cinquante-deuxieme 
session de la Commission des stupefiants souligne la 
necessite de renforcer et d’intensifier les efforts 
conjoints, notamment grace a une assistance technique 
et financiere plus importante et mieux coordonnee. 

L’Afrique, en depit de la determination des pays 
du continent et de leurs efforts soutenus - deployes 
notamment dans le cadre de l’Union africaine et de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), avec l’appui precieux du Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime - a besoin d’une assistante technique et 
materielle accrue pour renforcer le contrdle des 
frontieres le long de ses cotes et la maitrise de son 
espace aerien. II est egalement necessaire d’ameliorer 
la formation et de renforcer les moyens dont disposent 
les forces de police chargees d’enqueter sur les 
activites liees au crime organise et au trafic de drogue. 
En outre, une cooperation internationale s’impose pour 
mettre en place les cadres juridiques appropries en vue 
du bon fonctionnement du systeme de justice penale, 
prendre les mesures de repression qui s’imposent et 
rassembler des informations fiables afin d’evaluer 


l’ampleur des problemes du trafic et de l’abus des 
drogues touchant la region. 

Nous devons par consequent savoir a quoi est 
consacree la cooperation, notamment en ce qui 
concerne l’aide financiere, afm de comprendre la faqon 
dont les Etats font face au probleme de la drogue au 
niveau international. Si necessaire, nous devons axer la 
cooperation sur les pays qui en ont le plus besoin. A 
cet egard, le Perou estime qu’il faut elaborer un rapport 
mondial qui rassemble les donnees statistiques et les 
informations pertinentes relatives aux ressources que la 
communaute internationale consacre a la lutte contre le 
trafic de drogue et definisse de grands programmes en 
vue d’une cooperation accrue avec les pays les plus 
touches par la production et le trafic de drogue. Nous 
pensons qu’un premier pas a ete realise en ce sens, 
dans la mesure ou le projet de resolution sur la 
cooperation internationale contre le probleme des 
drogues, qui sera presente prochainement a 
l’Assemblee generale en vue de son adoption, 
reconnait la necessite de disposer de cette information, 
et demande aux Etats Membres d’appuyer le dialogue 
sur theme par l’intermediaire de la Commission des 
stupefiants. 

L’appui aux pays africains qui patissent des 
consequences du trafic de drogue sur leurs territoires 
est une necessite qui ne saurait etre ignoree par la 
communaute internationale, surtout quand cette 
situation, lorsqu’elle s’ajoute a des contextes nationaux 
specifiques, contribue a une instability politique qui 
peut meme nuire a la securite de la region. C’est 
pourquoi l’appui que nous pouvons apporter doit 
s’inscrire dans une strategie integree de developpement 
et de securite qui contribuerait a la consolidation d’une 
paix durable en Afrique. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bailly (Cote d’Ivoire) : Ma delegation est 
heureuse de prendre la parole a l’occasion de ce debat 
public dont le theme « Paix et securite en Afrique : le 
trafic de drogue comme menace a la securite 
internationale », suscite a nos yeux un grand interet. 

Tout d’abord, a l’instar des autres delegations, 
qu’il me soit permis, Monsieur le President, de vous 
adresser mes chaleureuses felicitations pour cette noble 
initiative qui nous permet de reflechir ensemble sur 
l’un des maux qui minent le developpement 
harmonieux de l’Afrique. Je voudrais ensuite exprimer 
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ma gratitude a l’Organisation des Nations Unies, plus 
particulierement a son Office contre la drogue et le 
crime (ONUDC) pour toute 1’assistance fournie a mon 
pays, et surtout pour les efforts inlassables qu’il ne 
cesse de deployer en faveur des pays en developpement 
dans leur lutte contre ce fleau de la drogue. 

Le trafic de drogue et de stupefiants qui fait 
partie, plus que jamais, du processus de la 
mondialisation, ne date pas d’aujourd’hui. L’on 
n’hesite d’ailleurs plus a parler d’un crime 
transnational organise ayant ses propres 
caracteristiques en termes d’etendue, d’organisation et 
de financement. Le developpement de ce fleau affecte 
dangereusement l’equilibre de nos Etats et, en raison 
de la nature transnationale de ces crimes, il est une 
menace serieuse a la paix et la securite nationales, 
sous-regionales et internationales. 

Apres plusieurs decennies de guerres fratricides 
dont les consequences desastreuses continuent 
d’obstruer son developpement, la region ouest- 
africaine est devenue une importante zone de transit 
pour le trafic de drogue et de stupefiants, 
particulierement la cocaine d’Amerique latine vers 
l’Europe. II s’agit d’un fleau majeur qui affecte 
1’ensemble des equilibres de nos societes. Outre la 
montee de la criminalite qu’il induit, ce trafic met a 
mal nos systemes sociaux sanitaires et contribue a la 
propagation du VIH/sida. 

De fait, 1’argent de la drogue corrompt nos 
systemes financiers et menace la survie de nos Etats. II 
genere, en effet, une criminalite specifique et cree des 
reseaux de malfaiteurs avec leur contingent de 
terroristes, de guerres des gangs, de reglements de 
comptes, voire de mouvements armes. En effet, le 
trafic de drogue finance et s’accompagne d’autres 
crimes comme le trafic d’armes, le terrorisme et le 
blanchiment d’argent. 

La Cote d’Ivoire n’est pas restee inactive dans le 
cadre de la lutte contre le trafic et l’abus des drogues. 
Depuis la Conference ministerielle de Yamoussoukro 
en 2002 sur la lutte contre la drogue en Afrique, elle a 
mis en place une strategie globale nationale incluant 
les aspects de prevention (education, soins de sante, 
traitements), de reinsertion (assistance) et de repression 
(lutte contre les trafics, les productions illicites et la 
consommation). Cette strategie, appuyee par le 
President de la Republique et le Gouvernement 
ivoiriens, consiste en des mesures speciales en termes 


de coordination et supervision de la lutte nationale 
contre la drogue par le Comite interministeriel de lutte 
anti-drogue; egalement, en termes de mobilisation et 
intervention de la Direction de la police des stupefiants 
et drogues dans les zones cibles, les fumoirs et autres 
lieux de rencontre de trafiquants, suivies de la 
destruction systematique de stocks et quantites saisis; 
en termes de ratification et mise en oeuvre des 
instruments internationaux pertinents en la matiere, 
notamment la Convention des Nations Unies contre la 
criminalite transnationale organisee de 2000, et ses 
protocoles additionnels; en termes d’harmonisation de 
la legislation nationale a la lumiere des instruments 
regionaux et internationaux*x; enfin, dans la mise a 
niveau des programmes de formation nationaux et 
sous-regionaux organises par le Centre regional de 
formation a la lutte contre la drogue de Grand Bassam, 
en etroite collaboration avec les directives de l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime. 

La Cote d’Ivoire est surtout consciente de la 
necessite d’une approche globale, a la fois regionale et 
internationale, pour venir a bout de ce fleau. C’est 
pourquoi, nos actions dans ce domaine ne pourraient 
que s’inscrire dans un cadre regional et international. A 
ce titre, mon pays, qui a deja etabli des accords et 
partenariats bilateraux avec les Etats amis dans le 
domaine de la securisation des frontieres et autres sites 
sensibles - comme les ports et aeroports - ne cesse 
d’accroitre sa cooperation avec INTERPOL. Mon pays 
s’emploie egalement par le biais de son point focal a 
mettre en oeuvre le Plan d’action regional de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) adopte en 2008 a Praia (Cap-Vert) 
pour contrer le probleme du trafic de drogue et du 
crime organise en Afrique de l’Ouest. 

En depit de ces efforts, de nombreux defis restent 
a relever par nos Etats pour apporter cette reponse 
globale, coordonnee et efficace aussi bien au plan 
national qu’international. II nous faut, entre autres, 
renforcer et harmoniser le cadre juridique regional et 
international, echanger des informations et des 
renseignements, accroitre l’entraide judiciaire, pour 
rendre plus efficaces les enquetes et procedures 
judiciaires dans l’espace africain et de la CEDEAO. 
L’assistance technique et financiere est une imperieuse 
necessite en matiere de renforcement des capacites. II 
nous faut egalement securiser nos frontieres terrestres, 
aeroportuaires et maritimes, en les dotant de moyens de 
controle et de verification performants. 
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Dans son rapport sur la cooperation internationale 
face au probleme mondial de la drogue (A/64/120), le 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
donne un aper5u de la situation mondiale en matiere de 
drogue et de l’etat d’avancement des activites relatives 
au controle international des drogues. L’augmentation 
alarmante, entre autres, du trafic de cocaine a travers 
l’Afrique de l’Ouest et du trafic d’heroi'ne a travers 
l’Afrique de l’Est nous interpelle. C’est pourquoi nous 
devons tous veiller au renforcement de la cooperation 
internationale face a ce probleme mondial de la drogue. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Je voudrais exprimer 
notre satisfaction de voir un pays africain, le Burkina 
Faso, presider les travaux du Conseil de securite. Notre 
pays s’associe a la declaration du Mouvement des pays 
non alignes sur la question dont nous discutons 
aujourd’hui. 

Le Venezuela apprecie et fait siens les efforts que 
pourrait faire le Burkina Faso, au cours de sa 
presidence du Conseil de securite, afin de contribuer au 
reglement des conflits armes que rencontre le continent 
africain, et de renforcer les initiatives de l’Union 
africaine, destinees a consolider la paix et la 
reconciliation entre les pays de ce continent. Nous 
sommes certains que le Burkina Faso contribuera a 
eviter que certains membres du Conseil de securite 
n’adoptent des decisions qui s’eloignent du droit 
international et entravent le dialogue et la 
reconciliation sur le continent africain. 

Aujourd’hui, nous sommes reunis pour ce debat 
public, au sein du Conseil de securite, sur le trafic de 
drogue en Afrique, menace a la securite internationale. 
Trois aspects fondamentaux doivent etre mis en 
lumiere. Premierement, le trafic de drogue ne releve 
pas de la competence du Conseil de securite, 
conformement aux dispositions de la Charte des 
Nations Unies. Deuxiemement, il s’agit la d’une 
question qui, compte tenu de sa portee, doit etre traitee 
de maniere non selective et non reductrice, sans a 
priori de la part d’un, deux, trois, quatre ou cinq pays 
au sein de la communaute internationale. 
Troisiemement, le Conseil de securite a demontre qu’il 
ne veut pas et ne peut pas s’acquitter des fonctions qui 
sont les siennes. II ne doit done pas pretendre a de 


nouvelles fonctions qui n’entrent pas dans ses 
attributions. Le fait que le Conseil de securite ne tient 
aucun compte des resolutions adoptees sur la situation 
en Palestine et qui sont juridiquement contraignantes 
pour Israel est un bon exemple de son incapacite a 
traiter des questions qui preoccupent la communaute 
internationale. 

La Republique bolivarienne du Venezuela partage 
la volonte de lutter contre ce fleau dans le cadre de la 
cooperation internationale et dans le respect total de la 
souverainete des pays et des droits de l’homme, 
notamment des principes relatifs a la garantie d’une 
procedure reguliere, a la proportionnalite et a la 
presomption d’innocence. Le Venezuela considere que 
la lutte contre le probleme mondial de la drogue doit 
continuer a etre menee dans le cadre de l’Assemblee 
generate des Nations Unies, du Conseil economique et 
social et de son organe subsidiaire, la Commission des 
stupefiants, conformement a la pratique et aux accords 
en la matiere. 

A cet egard, nous nous permettons de rappeler 
qu’en mars dernier, lors de la cinquante-deuxieme 
session de la Commission des stupefiants, les Etats 
Membres de l’ONU ont adopte la Declaration politique 
et le Plan d’action de Vienne sur la cooperation 
internationale en vue d’une strategie integree et 
equilibree de lutte contre le probleme mondial de la 
drogue. A cette occasion, les Etats ont reconnu que le 
probleme mondial de la drogue constitue effectivement 
une menace a la securite publique de nos Etats et au 
bien-etre de l’humanite tout entiere car il nuit au 
developpement durable, a la stability politique et au 
fonctionnement des institutions democratiques. 

C’est la raison pour laquelle les Etats, dans la 
Declaration politique et le Plan d’action, ont souscrit 
des engagements importants en vue de la reduction de 
l’offre et de la demande, notamment dans le domaine 
du controle des precurseurs et des stimulants du type 
amphetamine. Ils ont egalement convenu de mettre en 
place une cooperation internationale pour eliminer les 
cultures illicites servant a fabriquer des stupefiants et 
des substances psychotropes, developper des cultures 
de substitution, et lutter contre le blanchiment d’argent 
et de s’accorder l’entraide judiciaire. 

C’est dans ce meme contexte multilateral que les 
defis actuels et futurs, les nouvelles tendances de ce 
probleme mondial de la drogue et les ameliorations 
possible du systeme d’evaluation actuel ont ete 
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identifies et analyses. II a ete egalement convenu de 
renforcer la cooperation internationale en matiere de 
lutte contre la drogue sur la base du principe de la 
responsabilite commune et partagee. C’est ainsi, selon 
nous, qu’il faut s’attaquer a ce probleme et non pas, par 
exemple, en implantant des bases militaires etrangeres 
sur le territoire d’un pays, et qu’il faut relever les defis 
identifies par les organismes des Nations Unies 
specialises dans la lutte contre le trafic de drogue. 

Nous saluons les efforts deployes par 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
pour apporter un appui financier et technique aux pays 
africains de maniere a renforcer leurs capacites 
nationales de lutte contre le trafic de drogue et contre 
la criminalite transnationale organisee. Le 
Gouvernement venezuelien partage les preoccupations 
des pays africains au sujet des repercussions negatives 
que pourrait avoir le trafic de drogue sur la stability de 
leurs pays. 

C’est la raison pour laquelle le Venezuela 
promeut la cooperation Sud-Sud et les initiatives 
importantes de lutte contre le trafic de drogue prises 
conjointement avec des pays africains. A cet egard, 
lors du deuxieme Sommet Amerique du Sud - Afrique 
tenu sur file de Margarita (Venezuela) les 26 et 
27 septembre dernier, nos chefs d’Etat et de 
gouvernement ont reaffirme leur determination a 
promouvoir les initiatives, les propositions, les mesures 
et les activites visant a lutter contre ce phenomene, tant 
au niveau bi-regional que bilateral. 

Par ailleurs, lors de la dix-neuvieme reunion des 
Chefs des services charges au plan national de la lutte 
contre le trafic illicite des drogues en Amerique latine 
et aux Carai'bes, qui s’est egalement tenue sur file de 
Margarita (Venezuela) du 28 septembre au 2 octobre 
dernier, des accords importants ont ete conclus dans le 
but de promouvoir la cooperation bilaterale en matiere 
de lutte contre la drogue, notamment avec les pays de 
l’Afrique de l’Ouest. 

Un debat constructif et encourageant sur la lutte 
contre le trafic de drogue est en cours dans diverses 
instances multilaterales. Partout, la Republique 
bolivarienne du Venezuela a donne des preuves 
concretes de sa solidarity et de sa cooperation avec les 
pays africains, en particulier avec les pays de P Afrique 
de l’Ouest, en souscrivant a de nombreux accords 
bilateraux pour lutter contre le probleme mondial de la 
drogue. 


Nous esperons que l’examen de cette question a 
la presente seance du Conseil de securite n’etablira pas 
de precedent permettant de legitimer toute action que 
pourrait envisager le Conseil en la matiere. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Khazaee (Iran) (parle en anglais) : La 
question de la production et du trafic de drogue est fun 
des plus grands defis auxquels la communaute 
internationale a aujourd’hui a faire face. Les drogues 
presentent de grands dangers pour la situation 
socioeconomique et securitaire de toutes les societes. 
Le caractere tentaculaire de ce phenomene est tel que 
la seule faqon de lutter contre ce probleme 
international est de deployer des efforts collectifs et 
concertes fondes sur le principe de la responsabilite 
partagee. 

Ces deux dernieres annees, la plupart des 
questions relatives aux drogues inscrites a l’ordre du 
jour du Conseil de security et un certain nombre de 
resolutions et de declarations presidentielles 
mentionnent le probleme du trafic de drogue dans 
certaines regions, notamment en Asie occidentale et en 
Afrique de l’Ouest. La resolution 1817 (2008) porte 
principalement sur les liens entre la production de 
drogues, la security, le terrorisme et la criminalite 
organisee dans notre region. Dans ces decisions, le 
Conseil reconnait que la communaute internationale 
doit adopter une approche integree et equilibree et 
aborder les problemes lies a la drogue en tant que 
responsabilite partagee. 

La Republique islamique d’lran assume la 
presidence de la Commission des stupefiants a partir de 
ce mois et jusqu’en decembre 2010. A cet egard, je 
tiens a enoncer rapidement les efforts entrepris par 
mon gouvernement pour lutter contre les stupefiants. 

Au fil des ans, nous avons affecte des milliers de 
policiers iraniens a cette tache et depense des milliards 
de dollars. Dans le cadre de cette approche, la 
Republique islamique d’lran a mobilise environ 30 000 
soldats de ses forces militaires et de security pour les 
poster le long de ses frontieres fort longues. L’lran 
s’est egalement efforce de renforcer et modifier ses 
fortifications, ses installations et ses systemes de 
controle aux des points de transit et aux postes 
frontiere afm d’empecher l’entree de convois de 
trafiquants dans le pays. Toutes ces mesures ont abouti 
a la confiscation d’enormes quantites de divers types 
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de stupefiants. Cela a permis de classer l’lran au 
premier rang des pays du monde pour les saisies, avec 
80 % des saisies mondiales d’opium et d’heroi'ne. Je 
me dois de mentionner que la quantite totale de 
stupefiants saisis en 2008 par la Republique islamique 
d’lran s’eleve a 702 tonnes. 

Dans le domaine de la cooperation regionale, 
l’lran coopere avec les pays voisins et les pays situes 
sur la route des Balkans. Deux centres regionaux 
d’echange d’informations bases en Iran, l’unite de 
police chargee de la lutte contre les stupefiants et le 
Service central de lutte antidrogue, echangent ainsi en 
permanence des informations avec des officiers de 
liaison charges de la lutte contre les stupefiants dans 
les pays voisins et la region. La Republique islamique 
d’lran a tenu huit series de conferences internationales 
a l’intention de ces officiers. 

L’lran a egalement elargi sa cooperation avec les 
membres de l’Organisation de cooperation economique 
et contribue a etablir une unite chargee de la lutte 
contre les stupefiants au sein de cette organisation. 
Nous avons egalement organise plusieurs seminaires 
consacres a la reduction de l’offre et de la demande de 
drogues. En outre, consciente de la necessite 
d’instaurer une cooperation et une coordination etroites 
dans la region, la Republique islamique d’lran, en 
collaboration avec l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, organise des reunions et echange 
des informations sur une base reguliere avec les 
autorites et les responsables de haut rang concernes des 
unites chargees de la lutte contre les stupefiants des 
pays de notre region. 

A cet egard, l’lran a tenu une reunion trilateral 
en mai 2008 dans le cadre de l’Initiative triangulaire. 
Le Secretaire general la mentionne au paragraphe 38 de 
son rapport publie sous la cote A/64/120, indiquant 
qu’« [u]ne premiere operation commune pilote relevant 
de cette initiative, qui a demarre en mars 2009, a 
permis la saisie de drogues et le demantelement de 
reseaux de trafiquants ». Le rapport fournit en outre 
des informations sur « la premiere operation conjointe 
jamais engagee contre les reseaux de trafiquants de 
drogues » menee en mars 2009, qui a permis de saisir 
des drogues et d’arreter des trafiquants. Je dois 
malheureusement dire qu’un assez grand nombre de 
trafiquants de stupefiants arretes dans mon pays 
viennent d’Afrique. Cela montre que le trafic de 
drogue ne connait ni frontieres ni regions. 


Pour ce qui est de la cooperation internationale, 
la Republique islamique d’lran a signe un certain 
nombre de projets de cooperation avec plus de 30 pays 
dans le domaine de la lutte contre les stupefiants. Nous 
avons participe activement a diverses reunions et 
conferences internationales, comme les reunions de la 
Commission des stupefiants et les tables rondes du 
Pacte de Paris. 

Nous avons egalement facilite les visites des 
autorites internationales, notamment des representants 
de l’ONUDC, du Pacte de Paris et du « Groupe de 
Dublin », aux frontieres iraniennes. Les activites et les 
efforts de lutte de l’lran contre les drogues illegales ont 
ete largement salues par la communaute internationale 
a l’issue de toutes ces visites. Etant donne que cette 
menace represente un terreau pour le terrorisme, les 
efforts deployes par l’lran a cet egard ont sans nul 
doute represente une contribution fondamentale a la 
lutte mondiale contre le terrorisme. 

Le trafic de drogue dans certaines regions sape 
les efforts deployes pour instaurer la stabilite, la 
prosperite et la paix, car les stupefiants sont une source 
de financement du terrorisme. Ils exacerbent egalement 
les menaces qui pesent sur la stabilite et la securite des 
regions. Nous nous sommes heurtes a ce phenomene 
dans notre propre region pendant de nombreuses 
annees. Nous avons ete victimes de ses effets 
devastateurs sur le plan social et la sante generale de 
notre societe en a egalement pati. Nous avons assume 
un lourd fardeau en faisant face a cette menace, sans 
guere recevoir d’aide de la communaute internationale, 
meme si nous savons tous qu’aucun pays ne peut 
juguler seul ce fleau. 

A la veille de la conference internationale de 
soutien a l’Afghanistan qui se tiendra le mois prochain 
a Londres, nous esperons qu’on y tiendra aussi bien 
compte de 1’engagement de la communaute 
internationale que, dans un esprit de partenariat 
renforce, de la question de la lutte contre la production 
et le trafic de drogue venant de ce pays. Nous esperons 
egalement que cette conference imprimera un nouvel 
elan politique a la communaute internationale propre a 
la mobiliser en faveur de faction du Gouvernement de 
l’Afghanistan et de ses voisins. 

Je voudrais terminer en exprimant l’espoir de voir 
les deliberations du Conseil de securite sur la 
cooperation internationale et regionale face a la 
menace des stupefiants jeter les bases d’une 
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responsabilite commune et partagee dans la lutte contre 
ce probleme mondial et les activites criminelles 
associees. J’espere egalement qu’elles permettront 
d’appuyer les activites et mecanismes nationaux, sous- 
regionaux et regionaux en la matiere. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

M. Loayza Barea (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Permettez-moi, pour commencer, 
de vous exprimer notre grande satisfaction de vous 
voir. Monsieur le Ministre, presider le Conseil de 
securite ; nous sommes tout a fait convaincus que, sous 
votre presidence, le Burkina Faso, et en consequence le 
Conseil de securite, auront un mois riche en activites. 

La Bolivie s’associe a la declaration prononcee 
par le representant de l’Egypte au nom du Mouvement 
des pays non alignes et salue l’expose presente par le 
representant de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC). 

L’Etat plurinational de Bolivie est fermement 
attache a la lutte contre le probleme mondial de la 
drogue, du trafic des stupefiants, et de la criminalite 
organisee. A cet egard, il importe de signaler que la 
dix-neuvieme Reunion des chefs des services 
nationaux de repression competents en matiere de 
drogues pour la region de l’Amerique latine et des 
Caraibes, tenue au Venezuela du 28 septembre au 
2 octobre dernier, a felicite la Bolivie pour son effort 
de lutte contre le trafic de drogue et d’elimination des 
cultures illicites et excedentaires de la feuille de coca. 

De meme, le rapport de l’ONUDC sur le controle 
des cultures de la feuille de coca dans l’Etat 
plurinational de Bolivie indique que le Gouvernement 
bolivien merite d’etre felicite pour avoir 
considerablement renforce les mesures de lutte contre 
la drogue. Nous avons enregistre une augmentation de 
45 % des saisies de pate de coca utilisee pour la 
fabrication de la cocaine, qui sont passees de 14 912 a 
21 641 kilos, et une augmentation de 145 % des 

saisies de chlorhydrate de cocaine. Le nombre de 
laboratoires demanteles continue aussi d’augmenter. 

Les operations de repression du trafic de 
stupefiants ont augmente de 58 % par rapport a 2005, 
passant de 6 831 a 10 795 en 2008. L’efficacite de ces 
interventions a permis d’augmenter de 252 % les 
saisies de cocaine et de produits equivalents. Nous 
avons saisi en 2005 pres de 11,4 tonnes et 28,8 tonnes 


de cocaine et de produits equivalents en 2008. En 
2009, nous avons detruit 6 272 hectares pour reduire la 
culture excedentaire de feuilles de coca, ce qui 
constitue un record pour les cinq dernieres annees. 
Cela temoigne de l’attachement du President Morales a 
la lutte contre les stupefiants. Les saisies de substances 
chimiques ont par ailleurs considerablement augmente 
et nous avons detruit davantage de laboratoires de 
recyclage et de cristallisation en 2008. 

L’Etat plurinational de Bolivie a consacre pour la 
premiere fois 20 millions de dollars de ses propres 
ressources a la lutte contre le trafic de stupefiants. De 
plus, dans le cadre de notre strategie regionale et 
multilaterale de lutte contre le trafic de drogue, nous 
avons encourage la creation, au sein de l’Union des 
nations de l’Amerique du Sud, d’un conseil sud- 
americain de lutte contre le trafic de drogue, et au plan 
bilateral, nous avons conclu des accords et mene des 
actions communes avec l’Argentine, le Paraguay et le 
Bresil pour faire respecter l’interdiction. 

II convient de noter, par ailleurs, que selon le 
rapport de 2008 de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, la culture de la feuille de coca en 
Bolivie ne represente que 18 % de la culture mondiale 
de feuilles de coca et que le potentiel maximum de 
production de cocaine en Bolivie equivaut a 13 % du 
potentiel de fabrication de cocaine dans le monde. II 
importe de preciser que ce dernier chiffre diminuera 
une fois que sera terminee l’etude globale sur la feuille 
de coca qui permettra de chiffrer la quantite destinee a 
la consommation traditionnelle afm de la retrancher du 
potentiel maximum de cocaine pouvant etre fabriquee 
en Bolivie. 

En ce qui concerne precisement la consommation 
traditionnelle, en mars 2009, le President Evo Morales 
Ayma a presente une proposition d’amendement de 
Particle 49 de la Convention unique des Nations Unies 
sur les stupefiants de 1961 afm de depenaliser la 
mastication de la feuille de coca, interdite par cette 
Convention sur la base de prejuges culturels qui n’ont 
rien de scientifique. Le projet de resolution sur la 
cooperation internationale face au probleme mondial 
de la drogue (A/C.3/64/L.15/Rev. 1), adopte recemment 
par consensus par la Troisieme Commission et qui sera 
ensuite enterine par l’Assemblee generale, le reconnait 
d’ailleurs puisqu’il affirme qu’il faut tenir dument 
compte des utilisations licites traditionnelles des 
cultures, lorsque de telles utilisations sont attestees par 
l’histoire. La mastication de la feuille de coca est une 
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pratique ancestrale et millenaire des peuples 
autochtones andins et amazoniens de l’Amerique du 
Sud et elle fait partie de notre histoire et de notre 
identite culturelle. 

Le deuxieme Sommet Amerique du Sud-Afrique, 
qui s’est tenu en septembre dernier a l’ile Margarita 
(Venezuela), a expressement reconnu les effets nefastes 
que le probleme mondial de la drogue, sous tous ses 
aspects, notamment le trafic de stupefiants et de 
substances psychotropes et les debts connexes, a sur la 
securite, la paix, la gouvernance, le developpement 
economique et la sante publique de nos peuples, a tel 
point qu’il met gravement en peril les institutions 
sociales et politiques, contribue a la degradation de 
l’environnement et a la pauvrete et aneantit les efforts 
en faveur de l’integration sociale. 

Dans ce contexte, l’Amerique latine et l’Afrique 
se sont engagees a promouvoir, ainsi que l’a mentionne 
le Representant permanent du Venezuela, des 
initiatives et des actions regionales et bilaterales, en se 
fondant toujours sur les principes de responsabilite 
commune et partagee, ce qui suppose une demarche 
integree et equilibree, de respect de la souverainete et 
de l’integrite territoriale des Etats, de non-ingerence 


dans les affaires interieures des Etats et de respect des 
droits de l’homme, conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

Cet effort conjoint, cet effort national et cet effort 
sous-regional permettent de mettre en commun les 
actions concertees de la communaute internationale de 
maniere a intensifier les efforts pour atteindre les 
resultats auxquels nous aspirons tous en matiere de 
lutte contre ce fleau, en particulier en Afrique de 
l’Ouest. Nous considerons que l’Assemblee generate, 
le Conseil economique et social et leurs organes 
subsidiaires constituent les instances appropriees pour 
examiner en profondeur cette question. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. 

Je tiens a remercier le Secretaire general, les 
ministres et tous les orateurs qui sont intervenus dans 
le debat aujourd’hui. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 40. 
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